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Introduction (Édition Maspero de 1969)

Rosa Luxemburg est ne�e le 5 mars 18711  dans une petite ville de Pologne russe, a�  Zamosc. Apre�s des
e� tudes au lyce�e de Varsovie, elle entra dans la lutte politique avec le « Parti re�volutionnaire socialiste
prole� tariat », qui devint ensuite le « Prole� tariat ».

En 1889 craignant des poursuites policie�res elle s’enfuit de Varsovie pour Zurich ou�  elle fit des e� tudes
d’e�conomie politique. Elle y contracta un mariage blanc avec Gustav Lu- beck, afin d’obtenir un passeport.
Apre�s  la  fin de ses e� tudes,  docteur en e�conomie politique,  elle  alla  s’installer en Allemagne ou�  elle
occupa tre�s vite une place importante dans la social-de�mocratie. Elle collabora a�  la presse socialiste,
dirigeant  quelque  temps  la  Sa- chsische  Arbeiterzeitung,  puis  e�crivant  re�gulie�rement  a�  la  Leipziger
Volkszeitung et a�  la revue the�orique dirige�e par Kautsky, Die neue Zeit. Elle s’engagea a�  fond dans la
lutte contre le re�visionnisme.

Quelques  mois  apre�s  qu’eut  e�clate�  la  premie�re  re�volution  russe,  en  de�cembre  1905,  elle  partit
ille�galement  pour  la  Pologne  ou�  elle  se  livra  a�  un  intense  travail  de  propagande  et  d’explication
politique. Elle fut arre6 te�e en me6me temps que son compagnon Leo Jogiches. Libe�re�e sous caution, elle
revint en Allemagne apre�s un court se� jour en Finlande.

Apre�s 1906 et l’e�chec de la re�volution, elle fut surtout absorbe�e par son activite�  de professeur a�  l’e�cole
du Parti nouvellement cre�e�e. Ses cours d’e�conomie politique lui inspire�rent son ouvrage the�orique le
plus important : l’Accumulation du capital, paru en 1913.

Le jour me6me ou�  le groupe parlementaire socialiste votait,  a�  la stupe� faction ge�ne�rale,  les cre�dits de
guerre,  le  4  aou6 t  1914,  un  groupe  de  militants  se  re�unissait  chez  Rosa  Luxemburg :  le  noyau  qui
deviendrait en 1916 la Ligue Spartakus e� tait constitue� . De�s le mois d’aou6 t 1915 paraissaient les Lettres
politiques (ou Lettres de Spartakus) re�dige�es surtout par Rosa Luxemburg, Liebknecht et Mehring. La
lutte clandestine contre le militarisme et la guerre devait se poursuivre jusqu’en 1918.

Mais de�s le 18 fe�vrier 1915, Rosa Luxemburg e� tait incarce�re�e. Libe�re�e en fe�vrier 1916, elle retournait en
prison en juillet de la me6me anne�e et ne devait en sortir que le 9 novembre 1918, au moment ou�  e�clatait
la  re�volution.  C’est  en  prison  qu’elle  e�crivit  la  brochure  Junius  et  les  Lettres  de  Spartakus,  qu’elle
travaillait a�  son Introduction a�  l’e�conomie politique.

De�s sa sortie de prison Rosa Luxemburg se jeta dans l’action re�volutionnaire. Avec Liebknecht elle cre�a
le journal Die rote Fahne. De toutes ses forces elle s’opposait a�  la ligne suivie par les majoritaires (Ebert-
Scheidemann).  Elle  contribua  a�  la  fondation  du  Parti  communiste  allemand  (Ligue  Spartakus)  en
de�cembre 1918. La contre-re�volution battait son plein. La premie�re semaine de janvier, les spartakistes
lançaient une insurrection arme�e a�  Berlin : bien qu’elle fu6 t oppose�e a�  cette offensive, une fois la de�cision
prise,  Rosa Luxemburg se lança dans la  bataille.  Ce fut la  fameuse semaine sanglante de Berlin ;  le
soule�vement spartakiste fut sauvagement e�crase� .  Rosa Luxemburg et Liebknecht furent arre6 te�s le 15
janvier par les troupes gouvernementales et assassine�s (« abattus au cours d’une tentative de fuite »).
Le corps de Rosa Luxemburg fut retrouve�  plusieurs mois apre�s dans le Landwehrkanal. Ses assassins
furent acquitte�s.

Le premier texte politique de Rosa Luxemburg publie�  dans ce volume, Re� forme ou re�volution ? est une
re�ponse a�  une se�rie d’e�crits de Bernstein : aux articles publie�s par Bernstein dans la Neue Zeit en 1897-
1898 sous le titre Probleme des Sozialismus, Rosa Luxemburg re�plique par des articles parus dans la
Leipziger Volkszeitung du 21 au 28 septembre 1898 : ce sont des articles qu’elle re�unit dans la premie�re
partie de la brochure Re� forme ou re�volution ? La deuxie�me partie est une critique du livre de Bernstein :
Die  Voraussetzungen  des  Sozialismus  und  die  Aufgabe  der  Sozialdemokratie (Les  fondements  du
socialisme et les ta6 ches de la social-de�mocratie) paru en 1899.

En 1890, apre�s l’abolition de la loi d’exception contre les socialistes le Parti connut un essor foudroyant :
ses succe�s  e� lectoraux e� taient e�clatants,  a�  tel  point  que les  socialistes  se demandaient apre�s  chaque

1 La date de la naissance de Rosa Luxemburg était incertaine. C’est Peter Nettl qui, dans sa biographie de Rosa Luxemburg (à
paraître prochainement chez Maspero), l’a établie de manière convaincante.
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e� lection si l’on n’allait pas abolir ou restreindre le suffrage universel pour les e� lections au Reichstag. Le
nombre  de  ses  adhe�rents  croissait  e�galement  de  manie�re  vertigineuse,  et  encore  plus  celui  des
adhe�rents aux syndicats (qui e� taient passe�s de 300 000 en 1890 a�  2 500 000 en 1914). Cette croissance
du Parti coï-ncidait avec une pe�riode d’essor e�conomique. Apre�s le krach de 1873 le de�veloppement
industriel de l’Allemagne fit un nouveau bond ; il fut acce� le� re�  par la pousse�e colonialiste et impe�rialiste
qui  de�buta  en  Allemagne  dans  les  anne�es  80.  La  concentration  du  capital  prit  des  dimensions
jusqu’alors inconnues en Europe.

Le  niveau  de vie  des ouvriers  allemands s’e� leva  paralle� lement.  Pendant  la  pe�riode  me6me  de la  loi
d’exception  Bismarck  avait  pour  faire  e�chec  a�  la  propagande  socialiste,  fonde�  le  premier  syste�me
europe�en d’assurances sociales. Quand le Parti ne fut plus perse�cute�  naquirent des sortes d’ « ï6lots »
socialistes : les coope�ratives. Le mouvement ouvrier conscient de sa force et de son organisation visait
non seulement dans sa pratique quotidienne a�  la poursuite des conque6 tes sociales, telles que la journe�e
de huit heures, mais surtout a�  l’instauration d’une de�mocratie politique de type libe�ral : l’e�chec de la
re�volution de 1848 avait restaure�  un ordre ou�  les anciennes puissances fe�odales de� tenaient une bonne
partie du pouvoir : les hobereaux prussiens, les grands proprie� taires terriens, les militaires.

Les plus fortes attaques des social-de�mocrates e� taient dirige�es contre ces puissances. En revanche ils
appuyaient et parfois surestimaient tout ce qui pouvait pre� figurer un ordre de�mocratique bourgeois.
C’est ainsi que dans le Sud de l’Allemagne ou�  contrairement a�  la Prusse les e� lections au Parlement local
(ou Landtag) se faisaient au suffrage universel, la participation socialiste a�  la politique de gestion du
Land e� tait beaucoup plus « positive » que dans le Nord ; on allait me6me jusqu’a�  voter re�gulie�rement le
budget, ce qui e� tait contraire a�  la tradition socialiste et suscita de vives critiques.

Cette  pratique  opportuniste  dans  le  Parti  et  les  syndicats  n’avait  pas,  avant  Bernstein,  trouve�
d’expression the�orique.  Au contraire,  on  voyait  coexister  dans  le  Parti  une politique re� formiste  – a�
propos de laquelle on ne se posait pas de questions – et une the�orie marxiste « orthodoxe » dont le
gardien le plus jaloux e� tait Kautsky et qui s’exprimait par une opposition absolue de principes contre la
politique gouvernementale et le syste�me capitaliste, ainsi qu’une croyance en la re�volution socialiste,
dont la date et les circonstances restaient tre�s vagues dans les esprits.  Ainsi le  mouvement ouvrier
allemand vivait  a�  l’e�cart  du reste  de  la  nation dans une sorte  de  ghetto  ide�ologique,  tandis  que la
pratique  quotidienne  du  Parti  et  des  syndicats  se  pre�occupait  surtout  de  la  conque6 te  progressive
d’avantages mate�riels.

Bernstein, par les the�ses contenues dans ses articles et dans son livre, fit e�clater la contradiction. Sa
the�orie e� tait la suivante :  Marx avait  pre�dit l’effondrement ine�vitable du capitalisme et la re�volution
socialiste dans un avenir proche. Or sa pre�diction semblait infirme�e par les faits. Non seulement le cycle
de�cennal des crises e� tait rompu, mais la prospe�rite�  e�conomique s’affirmait. Apre�s la grande crise de
1873 le capitalisme avait manifeste�  une vigueur et une e� lasticite�  e� tonnantes. Marx avait analyse�  une
tendance  a�  la  concentration  croissante  du  capital.  Bernstein  affirme  au  contraire  que  les  petites
entreprises non seulement survivent mais encore s’accroissent en nombre. Comme facteur d’adaptation
du capitalisme, Bernstein souligne le ro6 le du cre�dit. Puisque, selon lui, on ne peut s’attendre a�  une crise
catastrophique du capitalisme, le  parti  socialiste doit  se donner pour ta6 che le  passage insensible et
pacifique au socialisme (das Hineinwachsen in den Sozialismus). L’essentiel a�  ses yeux n’est plus le but
du socialisme : la prise du pouvoir politique par le prole� tariat, mais le mouvement par lequel le Parti
avance pas a�  pas dans la voie des conque6 tes sociales. Comme exemple de ces conque6 tes pacifiques et
progressives  du  socialisme,  Bernstein  cite  les  coope�ratives  ouvrie�res.  Comparant  l’action  concre� te
re� formiste du Parti avec ses principes re�volutionnaires, Bernstein estime que le Parti doit mettre en
accord la the�orie et la praxis, et proce�der a�  une re�vision des the�ses marxistes : le Parti doit avoir « le
courage  de  paraï6tre  ce  qu’il  est  aujourd’hui  en  re�alite�  :  un  parti  re� formiste,  de�mocrate  socialiste  »
(Voraussetzungen,  p.  162).  Le  livre  de  Bernstein  eut  un  grand  retentissement  et  souleva  de  vives
protestations. On cite souvent le passage d’une lettre d’Ignace Auer a�  Bernstein : « Ede, tu es un a6ne, on
n’e�crit pas ces choses, on les pratique. »
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Le premier, Belford Bax vit le danger, suivi par Kautsky et Parvus. Ce dernier attaqua Bernstein dans la
Sa- chsische Arbeiter-Zeitung. Mais c’est Rosa Luxemburg qui alla le plus loin dans l’analyse et la critique
des the�ses bernsteiniennes. Elle ne se contenta pas d’en appeler aux sacro-saints principes du marxisme
orthodoxe contre l’he�re�sie bernsteinienne : elle montra le lien vivant et dialectique qui unit la the�orie et
la pratique. Dans la premie�re partie de l’ouvrage, elle analyse, pour la re� futer, toute l’argumentation de
Bernstein concernant la souplesse d’adaptation du capitalisme. En particulier elle montre tre�s bien que
le cre�dit, loin d’e6 tre un facteur d’adaptation en temps de crise, ne fait que rendre celle-ci plus aigue-  et
pre�cipite  la  chute  du  capitalisme.  Elle  se  moque  de  l’importance  attribue�e  par  Bernstein  aux
coope�ratives :  il  n’est  pas  vrai  que  le  syste�me  coope�ratif,  s’e� tende  peu  a�  peu  pour  envahir  toute
l’e�conomie capitaliste ; au contraire il se re�duit aux modestes coope�ratives de consommation.

Mais c’est dans la seconde partie de sa brochure que Rosa Luxemburg va le plus loin dans son analyse.
Elle e� tablit le lien entre la pratique opportuniste – qui a toujours existe�  de manie�re empirique dans le
Parti – et la the�orie bernsteinienne ; elle montre que l’opportunisme se caracte�rise par une me� fiance
ge�ne�rale a�  l’e�gard de la the�orie et par la volonte�  de se�parer nettement la pratique quotidienne d’une
the�orie dont on sait  – ou veut – qu’elle  reste sans conse�quence sur le  plan de la  lutte.  Pour elle,  le
marxisme n’est pas un assemblage de dogmes sans vie, mais une doctrine vivante ayant des applications
pratiques dans tous les domaines. Ici sans doute sa critique est plus pe�ne� trante que celle de Kautsky qui
foudroie l’he�re� tique au nom des grands principes intangibles du marxisme. Pour Rosa Luxemburg les
principes du marxisme ne sont pas fige�s ; elle y discerne surtout une me�thode et une doctrine inspire�es
de l’histoire, elle en use comme d’une arme toujours actuelle. Me6me si Marx a pu se tromper quant a�
l’estimation de la date et des circonstances de l’effondrement du capitalisme, quant a�  la pe�riodicite�  et a�
la fre�quence des crises, cela n’implique pas que cet effondrement ne se produira pas. Abandonner le but
du socialisme, c’est, en bonne dialectique, abandonner aussi les moyens de lutte, car de� tourne�s de leur
fin ceux-ci perdent tout caracte�re re�volutionnaire. Enfin, pour elle, Bernstein abandonne comple� tement
le terrain de la lutte des classes, sous-estimant ou niant la re�sistance de la bourgeoisie aux conque6 tes
pratiques du mouvement ouvrier.  Certes  Rosa Luxemburg ne  veut  pas renoncer a�  la  lutte  pour les
re� formes sociales ; mais cette lutte ne vise pas seulement a�  conque�rir des avantages pratiques ; si elle
n’est  pas  oriente�e  vers  la  prise  du  pouvoir  politique  par  le  prole� tariat,  elle  perd  tout  caracte�re
re�volutionnaire.

De cette querelle qui passionna le socialisme europe�en au tournant du sie�cle, le marxisme « orthodoxe »
sortit vainqueur. Mais Rosa Luxemburg avait espe�re�  que la condamnation officielle de Bernstein et de
ses amis aboutirait a�  leur exclusion du Parti. La premie�re e�dition de sa brochure contenait un certain
nombre  d’allusions  a�  cet  espoir  qui  ne  fut  jamais  exauce� .  Malgre�  la  condamnation  des  the�ses
re�visionnistes,  la  pratique opportuniste ne cessa de se de�velopper dans le  Parti  et surtout dans les
syndicats, dont le ro6 le allait e6 tre de plus en plus conside�rable. Il y aura un glissement inavoue�  du Parti
vers la droite qui ira en s’accentuant jusqu’en 1914.

Cependant en 1905 un sursaut secouait toute l’Europe : la Re�volution russe, remplissant d’espoir les
masses prole� tariennes de tous les pays. Elle de�buta, on le sait, le 22 janvier 1905, le dimanche rouge.
Rosa Luxemburg de�crit assez les e�ve�nements et le climat politique de la Russie pour qu’il soit inutile d’y
revenir ici. Elle-me6me, apre�s quelques mois ou� , malade, elle dut se contenter d’un travail de propagande
et d’explication en Allemagne me6me, partit en 1905 sous un faux nom pour Varsovie ; elle jugeait que sa
place e� tait la�  ou�  l’on se battait.

En Pologne, son activite�  ille�gale de propagande fut biento6 t stoppe�e ; elle fut arre6 te�e le 4 mars 1906 et
incarce�re�e  a�  Varsovie.  Mais  sa  mauvaise  sante�  lui  permit  d’e6 tre  libe�re�e  sous  caution  et,  citoyenne
allemande, elle put quitter la Pologne le 31 juillet suivant. Elle se rendit en Finlande a�  Knokkala : c’est la�
qu’en quelques semaines elle e�crivit Gre�ve de masse, Parti et Syndicat.

La brochure e� tait e�crite a�  l’intention du parti allemand et devait paraï6tre avant le congre�s de Mannheim
en septembre 1906. Rosa Luxemburg tirait les leçons des e�ve�nements russes pour la classe ouvrie�re
allemande. Elle entendait se de�marquer des analyses tre�s superficielles faites dans la presse socialiste
allemande  (en  particulier  dans  le  Vorwa- rts)  ou�  l’enthousiasme  souleve�  par  la  Re�volution  russe
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s’accompagnait de conside�rations sur le caracte�re spe�cifiquement russe des e�ve�nements : le SPD avait
conscience, e� tant par le nombre, la force et l’organisation le premier parti socialiste europe�en, de n’avoir
a�  recevoir de leçons de personne.

Or, pour Rosa Luxemburg, les leçons a�  tirer de la Re�volution sont nombreuses. Et d’abord les masses ont
expe�rimente�  une arme nouvelle qui a de�montre�  son efficacite�  : la gre�ve de masse.

Certes,  les  discussions sur la  gre�ve de masse politique n’e� taient  nouvelles  ni  en Allemagne ni  dans
l’Internationale. Tout d’abord, il faut remarquer que l’on a employe�  ce terme pour prendre des distances
a�  l’e�gard du concept anarchiste de la gre�ve ge�ne�rale.  Rosa Luxemburg s’en explique au de�but de sa
brochure a�  propos des attaques d’Engels contre le bakounisme. Les ide�es anarchistes, moins re�pandues
dans le parti allemand que dans les partis des pays latins, avaient e� te�  de� fendues par le groupe des «
jeunes » (devenus plus tard les « inde�pendants »). Sous l’influence d’Engels et de Wilhelm Liebknecht ils
avaient e� te�  rapidement re�duits au silence. La lutte contre le re�visionnisme avait pris la rele�ve de la lutte
contre l’anarchisme.

De�s 1893, au Congre�s international de Zurich, Kautsky avait propose�  que l’on fï6t une distinction entre la
gre�ve ge�ne�rale anarchiste et la gre�ve de masse a�  caracte�re politique, recommandant sinon l’emploi, du
moins la discussion de cette tactique e�ventuelle du mouvement ouvrier. Cette ide�e lui e� tait inspire�e par
les re�cents e�ve�nements de Belgique ou�  le parti socialiste avait obtenu des concessions importantes dans
le  domaine du suffrage universel,  gra6 ce a�  un mouvement massif  de  gre�ves.  Dans les  pays d’Europe
occidentale, ce fut pre�cise�ment, jusqu’en 1905, a�  propos du suffrage universel que furent de�clenche�es
les gre�ves de masse de caracte�re politique : en Belgique encore, en 1902 – cette fois le mouvement se
solda par un e�chec – en France a�  Carmaux, pour des e� lections municipales, en Italie et en Autriche enfin,
pour le suffrage universel e�galitaire. Si bien que dans les diffe�rents partis socialistes l’ide�e de la gre�ve de
masse e� tait lie�e a�  l’ide�e de la conque6 te ou de la de� fense du suffrage universel. Le parti allemand e�tait
reste�  extre6mement re�serve�  dans la discussion, craignant une re�surgence des ide�es anarchistes. L’un des
premiers,  Parvus  avait  de� fendu  l’ide�e  de  la  gre�ve  de  masse  politique  comme  arme  possible  du
prole� tariat. En 1902 Rosa Luxemburg avait fait paraï6tre dans la Neue Zeit une se�rie d’articles intitule�s
Das belgische Experiment (L’expe�rience belge) ou�  seule dans le parti allemand elle donnait pour cause
principale de la de� faite belge l’alliance avec les libe�raux. En 1904, au Congre�s d’Amsterdam, fut adopte�e
une re�solution admettant la gre�ve de masse comme le dernier recours du prole� tariat pour la de� fense
des  droits  e� lectoraux,  comme  une  arme  purement  de� fensive.  C’est  cette  doctrine  qui  pre�valut  a�
l’inte�rieur du Parti  allemand.  Personne n’imaginait  une gre�ve de masse offensive et re�volutionnaire
jusqu’au moment ou�  les e�ve�nements russes vinrent renverser toutes les conceptions reçues.

Ce sont ces conceptions reçues que Rosa Luxemburg veut e�branler par son analyse de la Re�volution
russe.  Son livre,  s’adressant  au  parti  allemand,  ne  tire  des  e�ve�nements  que  les  leçons  qui  peuvent
s’appliquer directement au mouvement ouvrier allemand : c’est ainsi qu’elle laisse de co6 te�  tout ce qui
touche a�  l’insurrection arme�e (proble�me qu’elle avait traite�  dans ses e�crits polonais). Elle propose non
pas un mode� le de re�volution mais l’emploi tactique d’une arme re�volutionnaire qui a fait ses preuves.

Ce qui a frappe�  non seulement ses contemporains, mais la poste�rite� ,  c’est un certain nombre d’ide�es
nouvelles contenues dans son livre.

Soulignons d’abord l’importance accorde�e au fait que des masses jusqu’alors inorganise�es se joignent a�
un mouvement re�volutionnaire et en assurent le succe�s.

Contrairement  a�  l’ide�e  adopte�e  en  Allemagne  ou�  l’on  accordait  une  importance  de  plus  en  plus
conside�rable a�  l’organisation et a�  la discipline du Parti, Rosa Luxemburg montre qu’en Russie ce n’est
pas  l’organisation  qui  a  cre�e�  la  Re�volution,  mais  la  Re�volution  qui  a  produit  l’organisation  en  de
nombreux  endroits :  en  pleine  bataille  de  rues  se  cre�aient  des  syndicats  et  tout  un  re�seau
d’organisations ouvrie�res. Loin de penser avec les syndicalistes allemands que pour entreprendre une
action re�volutionnaire  de masse il  fallait  attendre que la  classe  ouvrie�re  fu6 t,  sinon entie�rement,  du
moins assez puissamment organise�e,  elle estime au contraire que c’est d’une action spontane�e de la
masse  que  naï6t  l’organisation.  Il  a  e� te�  beaucoup  e�crit  a�  propos  de  l’ide�e  luxemburgienne  de  la
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spontane� ite�  et il a surgi un certain nombre de malentendus. Rosa Luxemburg part il est vrai du postulat
implicite que les masses prole� tariennes sont spontane�ment re�volutionnaires et qu’il suffit d’un incident
mineur pour de�clencher une action re�volutionnaire d’envergure. Cette the�se sous-tend tout son livre.
Mais  son  optimisme  ne  s’accompagne  pas  a  priori  d’une  me� fiance  quant  au  ro6 le  du  Parti  dans  la
Re�volution ;  du  moins  dans  cet  e�crit  et  a�  cette  date  Rosa  Luxemburg  n’oppose  pas  la  masse
re�volutionnaire  au  Parti ;  ses  attaques  sont  dirige�es  non  contre  le  Parti  allemand  mais  contre  les
syndicats, dont elle juge l’influence ne� faste et le ro6 le le plus souvent de�mobilisateur.

Quant au Parti, sa fonction doit consister non pas a�  de�clencher l’action re�volutionnaire : ceci est une
the�se  commune,  e�crit-elle,  a�  Bernstein  et  aux  anarchistes  – qu’ils  se  fassent  les  champions  ou  les
de� tracteurs de la gre�ve de masse. On ne de�cide pas par une re�solution de Congre�s la gre�ve de masse a�  tel
jour, a�  telle heure. De me6me on ne de�cre� te pas artificiellement que la gre�ve sera limite�e a�  tel objectif, par
exemple la de� fense des droits parlementaires : cette conception est de�risoire et sans cesse de�mentie par
les faits. Le Parti doit – si l’on ose employer ce terme – coller au mouvement de masse ; une fois la gre�ve
spontane�ment de�clenche�e il a pour ta6 che de lui donner un contenu politique et des mots d’ordre justes.
S’il  n’en  a  pas  l’initiative,  il  en  a  la  direction  et  l’orientation  politique.  C’est  seulement  ainsi  qu’il
empe6chera l’action de se perdre ou de refluer dans le chaos.

2° Une autre ide�e originale qui parcourt l’ouvrage, c’est celle d’un lien vivant et dialectique entre la
gre�ve e�conomique et la gre�ve politique. Dans une pe�riode re�volutionnaire, il est impossible de tracer
une frontie�re rigide entre les gre�ves revendicatives et les gre�ves purement politiques : tanto6 t les gre�ves
e�conomiques prennent un certain moment une dimension politique,  tanto6 t  c’est une gre�ve politique
puissante qui se disperse en une infinite�  de mouvements revendicatifs partiels. Elle va plus loin :  la
re�volution, c’est pre�cise�ment la synthe�se vivante des luttes politiques et des luttes revendicatives. Loin
d’imaginer la re�volution sous la forme d’un acte unique et bref,  d’une sorte de putsch de caracte�re
blanquiste,  Rosa  Luxemburg  pense  que  le  processus  re�volutionnaire  est  un  mouvement  continu
caracte�rise�  pre�cise�ment par une se�rie d’actions a�  la fois politiques et e�conomiques. C’est pourquoi elle
pose  en  termes  absolument  nouveaux  la  question  du  succe�s  ou  de  l’e�chec  de  la  re�volution :  si  la
re�volution n’est pas un acte unique, mais une se�rie d’actions s’e� tendant sur une pe�riode plus ou moins
longue, un e�chec momentane�  ne met pas tout le mouvement en cause. Bien plus, de son point de vue, la
re�volution ne se produit jamais pre�mature�ment : ce n’est qu’apre�s un certain nombre de victoires et de
reculs que le prole� tariat s’emparera du pouvoir politique et le conservera.

Certes  l’on  peut  objecter  que  Rosa  Luxemburg  e�crivit  son  livre  a�  l’apoge�e  du  mouvement
re�volutionnaire russe et que son optimisme a e� te�  de�menti par les faits ulte�rieurs. Cependant il reste
l’ide�e importante que c’est l’action re�volutionnaire elle-me6me qui est la meilleure e�cole du prole� tariat.
Ce n’est pas la the�orie ni l’organisation classique qui forment et e�duquent le milieu et la classe ouvrie�re,
c’est la lutte. Dans la lutte seule le prole� tariat prendra conscience de ses proble�mes et de sa force.

Rosa Luxemburg conclut par ce qui peut sembler un paradoxe : ce n’est pas la re�volution qui cre�e la
gre�ve de masse, mais la gre�ve de masse qui produit la re�volution. Mieux : re�volution et gre�ve de masse
sont identiques.

Quelques mots sur l’e�dition de ces textes : nous avons traduit d’apre�s la deuxie�me e�dition des deux
e�crits, e�ditions revues par Rosa Luxemburg elle-me6me. Elle avait juge�  anachroniques certains points de
vue exprime�s  dans l’une et l’autre brochure.  Nous n’avons donne�  en note qu’un seul  passage de la
premie�re e�dition qui nous paraissait particulie�rement significatif.                                                                     

 Irène PETIT
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Préface

Le titre de cet ouvrage peut surprendre au premier abord. Re� forme sociale ou re�volution ? La social-
de�mocratie peut-elle donc e6 tre contre les re� formes sociales ? Ou peut-elle opposer la re�volution sociale,
le bouleversement de l’ordre e� tabli, qui est son but final, a�  la re� forme sociale ? Assure�ment non ! Pour la
social-de�mocratie, lutter a�  l’inte�rieur me6me du syste�me existant, jour apre�s jour, pour les re� formes, pour
l’ame� lioration  de  la  situation  des  travailleurs,  pour  des  institutions  de�mocratiques,  c’est  la  seule
manie�re  d’engager la  lutte  de  classe  prole� tarienne et  de  s’orienter  vers le  but  final,  c’est-a� -dire  de
travailler a�  conque�rir le pouvoir politique et a�  abolir le syste�me du salaire. Entre la re� forme sociale et la
re�volution, la social-de�mocratie voit un lien indissoluble : la lutte pour la re� forme e� tant le moyen, et la
re�volution sociale le but.
Ces deux e� le�ments du mouvement ouvrier, nous les trouvons oppose�s pour la premie�re fois dans les
the�ses  d’ER douard  Bernstein,  telles  qu’elles  sont  expose�es  dans  ses  articles  sur  les  «  Proble�mes  du
socialisme  »,  parus  dans  la  Neue  Zeit en  1897-1898,  ou  encore  dans  son  ouvrage  intitule�  :  Die
Vorausssetzungen des Sozialismus und die Aufgaben der Sozialdemokratie2. Sa the�orie tout entie�re tend
pratiquement  a�  une  seule  chose :  a�  nous  faire  abandonner  le  but  final  de  la  social-de�mocratie,  la
re�volution sociale, et a�  faire inversement de la re� forme sociale, simple moyen de la lutte de classe, son
but ultime. Bernstein lui-me6me a formule�  ses opinions de la façon la plus nette et la plus caracte�ristique,
e�crivant : « Le but final, quel qu’il soit, n’est rien, le mouvement est tout ».
Or,  le  but  final  du  socialisme  est  le  seul  e� le�ment  de�cisif  distinguant  le  mouvement  socialiste  de  la
de�mocratie  bourgeoise  et  du  radicalisme  bourgeois,  le  seul  e� le�ment  qui,  pluto6 t  que  de  donner  au
mouvement ouvrier la vaine ta6 che de repla6 trer le re�gime capitaliste pour le sauver, en fait une lutte de
classe  contre  ce re�gime, pour l’abolition de ce re�gime ; ceci e� tant, l’alternative pose�e par Bernstein : «
re� forme sociale ou re�volution » e�quivaut pour la social-de�mocratie a�  la question : e6 tre ou ne pas e6 tre.
Dans la controverse avec Bernstein et ses partisans, ce qui est en jeu – et chacun, dans le parti, doit en
e6 tre conscient – c’est non pas telle ou telle me� thode de lutte, non pas l’emploi de telle ou telle tactique,
mais l’existence tout entie�re du mouvement socialiste.
Or, il est doublement important pour les travailleurs d’en avoir conscience parce que c’est d’eux, tre�s
pre�cise�ment, qu’il s’agit et de leur influence dans le mouvement, parce que c’est leur propre peau qu’on
veut  vendre  ici.  Le  courant  opportuniste  a�  l’inte�rieur  du  parti,  qui  a  trouve� ,  gra6 ce  a�  Bernstein,  sa
formulation the�orique, n’est rien d’autre qu’une tentative inconsciente d’assurer la pre�dominance aux
e� le�ments petits-bourgeois venus au parti, et d’infle�chir la pratique, de transformer les objectifs du parti
dans leur esprit.
L’alternative :  re� forme  sociale  ou  re�volution,  but  final  ou  mouvement,  est,  sous  une  autre  face,
l’alternative du caracte�re petit-bourgeois ou prole� tarien du mouvement ouvrier.

ROSA LUXEMBURG

2  Paru en français sous le titre : Socialisme théorique et social-démocratie pratique, Paris, Stock 3e éd. 1912. (NdT).
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Première partie

1. La méthode opportuniste

S’il  est vrai  que les the�ories sont les images des phe�nome�nes du monde exte�rieur refle� te�es dans le
cerveau humain, il  faut ajouter,  en ce qui concerne les the�ses de Bernstein,  que ce sont des images
renverse�es. La the�se de l’instauration du socialisme par le moyen de re� formes sociales, apre�s l’abandon
de� finitif des re� formes en Allemagne ! La the�se d’un contro6 le des syndicats sur la production – apre�s la
de� faite des constructeurs de machines anglais ! La the�se d’une majorite�  parlementaire socialiste – apre�s
la  re�vision  de  la  constitution  saxonne  et  les  attentats  contre  le  suffrage  universel  au  Reichstag 3 !
Cependant,  l’essentiel  de la the�orie de Bernstein n’est pas sa conception des ta6 ches pratiques de la
social-de�mocratie ; ce qui compte, c’est la tendance objective de l’e�volution de la socie� te�  capitaliste et
qui va de pair avec cette conception. D’apre�s Bernstein, un effondrement total du capitalisme est de plus
en plus improbable, parce que d’une part le syste�me capitaliste fait preuve d’une capacite�  d’adaptation
de plus en plus grande, et que,  d’autre part,  la production est de plus en plus diffe�rencie�e.  D’apre�s
Bernstein, la capacite�  d’adaptation du capitalisme se manifeste 
1°  dans le  fait  qu’il  n’y  a plus de  crise  ge�ne�rale ;  ceci,  on  le  doit  au de�veloppement  du cre�dit,  des
organisations patronales, des communications, et des services d’information ; 
2° dans la survie tenace des classes moyennes, re�sultat de la diffe�renciation croissante des branches de
la production et de l’e� le�vation de larges couches du prole� tariat au niveau des classes moyennes ; 
3° enfin,  dans l’ame� lioration de la  situation e�conomique et politique du prole� tariat,  gra6 ce a�  l’action
syndicale.
Ces observations entraï6nent des conse�quences ge�ne�rales pour la lutte pratique de la social-de�mocratie :
celle-ci, selon Bernstein, ne doit pas viser a�  conque�rir le pouvoir politique, mais a�  ame� liorer la situation
de la classe ouvrie�re et a�  instaurer le socialisme non pas a�  la suite d’une crise sociale et politique, mais
par une extension graduelle du contro6 le  social  de l’e�conomie et par l’e� tablissement progressif  d’un
syste�me de coope�ratives.
Bernstein lui-me6me ne voit rien de nouveau dans ces the�ses. Il pense tout au contraire qu’elles sont
conformes aussi  bien a�  certaines de�clarations de Marx et d’Engels  qu’a�  l’orientation ge�ne�rale  prise
jusqu’a�  pre�sent par la social-de�mocratie.
Il  est  cependant  incontestable  que  la  the�orie  de  Bernstein  est  en  contradiction  absolue  avec  les
principes du socialisme scientifique. Si le re�visionnisme consistait seulement a�  pre�dire une e�volution du
capitalisme beaucoup plus lente que l’on a coutume de se la figurer, on pourrait seulement en de�duire
un  ajournement  de  la  conque6 te  du  pouvoir  par  le  prole� tariat ;  dans  la  pratique,  il  en  re�sulterait
simplement un ralentissement de la lutte.
Mais il ne s’agit pas de cela. Ce que Bernstein remet en cause, ce n’est pas la rapidite�  de l’e�volution, mais
l’e�volution elle-me6me de la socie� te�  capitaliste et de ce fait me6me le passage au socialisme. Dans la the�se
socialiste  affirmant  que  le  point  de  de�part  de  la  re�volution  socialiste  serait  une  crise  ge�ne�rale  et
catastrophique, il faut a�  notre avis distinguer deux choses : l’ide�e fondamentale qu’elle contient et sa
forme exte�rieure.
L’ide�e est celle-ci : on suppose que le re�gime capitaliste fera naï6tre de lui-me6me, a�  partir de ses propres
contradictions  internes,  le  moment  ou�  son  e�quilibre  sera  rompu  et  ou�  il  deviendra  proprement
impossible.  Que  l’on  ait  imagine�  ce  moment  sous  la  forme  d’une  crise  commerciale  ge�ne�rale  et
catastrophique, on avait de bonnes raisons de le faire, mais c’est finalement un de� tail accessoire pour
l’ide�e fondamentale elle-me6me. En effet, le socialisme scientifique s’appuie, on le sait, sur trois donne�es
du capitalisme : 
1° sur l’anarchie croissante de l’e�conomie capitaliste qui en entraï6nera fatalement l’effondrement ; 
2°  sur  la  socialisation  croissante  du  processus  de  la  production  qui  cre�e  les  premiers  fondements

3 Chaque État (Land) de l’Empire allemand avait sa constitution et son Parlement (Landtag). Après l’expansion considérable du
mouvement socialiste, dès l’abolition de la loi d’exception, la Saxe avait instauré un système électoral analogue à celui existant en
Prusse et fondé sur les catégories de revenus (Dreiklassenwahl). (NdT)
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positifs de l’ordre social a�  venir ; 

3° enfin sur l’organisation et la conscience de classe croissantes du prole� tariat qui constituent l’e� le�ment
actif de la re�volution imminente.

Bernstein e� limine le premier de ces fondements du socialisme scientifique : il pre� tend que l’e�volution du
capitalisme ne s’oriente pas dans le sens d’un effondrement e�conomique ge�ne�ral. De ce fait, ce n’est pas
une forme de� termine�e de l’e�croulement du capitalisme qu’il rejette, mais cet e�croulement lui-me6me. Il
e�crit textuellement : « On pourrait objecter que lorsqu’on parle de l’e�croulement de la socie� te�  actuelle,
on a autre chose en vue qu’une crise commerciale ge�ne�rale et plus forte que les autres, a�  savoir un
e�croulement complet du syste�me capitaliste par suite de ses propres contradictions. »
Il re� fute cette objection en ces termes : « Un e�croulement complet et a�  peu pre�s ge�ne�ral du syste�me de
production actuel est, du fait du de�veloppement croissant de la socie� te� , non pas plus probable, mais plus
improbable, parce que celui-ci accroï6t d’une part, la capacite�  d’adaptation, et d’autre part – ou pluto6 t
simultane�ment – la diffe�renciation de l’industrie. » (Neue Zeit, 1897-1898, V, 18, p. 555).
Mais alors une grande question se pose : atteindrons-nous le but final ou�  tendent nos aspirations et, si
oui,  pourquoi  et  comment ?  Pour  le  socialisme  scientifique  la  ne�cessite�  historique  de  la  re�volution
socialiste est surtout de�montre�e par l’anarchie croissante du syste�me capitaliste qui enferme celui-ci
dans une impasse. Mais si l’on admet l’hypothe�se de Bernstein : l’e�volution du capitalisme ne s’oriente
pas dans le sens de l’effondrement – alors le socialisme cesse d’e6 tre une nécessité objective. Il ne reste
plus, des fondements scientifiques du socialisme, que les deux autres donne�es du syste�me capitaliste : la
socialisation du processus de production et la conscience de classe du prole� tariat. C’est bien, en effet, ce
a�  quoi Bernstein faisait allusion dans le passage suivant : 
« [Refuser l’effondrement de la thèse du capitalisme] n’affaiblit aucunement la force de conviction de la
pensée socialiste.  Car en examinant de plus près tous les facteurs d’élimination ou de modification des
anciennes crises,  nous constatons qu’ils  sont tout simplement les prémisses ou même les germes de la
socialisation de la production et de l’échange » (Neue Zeit, 1897-1898, V, n° 18, page 554).

Il suffit d’un coup d’œil pour apercevoir l’inexactitude de ces conclusions. Les phe�nome�nes de�signe�s par
Bernstein comme e� tant les signes de l’adaptation du capitalisme : les cartels, le cre�dit, les moyens de
communication perfectionne�s, l’e� le�vation du niveau de vie de la classe ouvrie�re, signifient simplement
ceci :  ils abolissent,  ou du moins atte�nuent,  les contradictions internes de l’e�conomie capitaliste,  les
empe6chent  de  se  de�velopper  et  de  s’exaspe�rer.  Ainsi  la  disparition des crises signifie  l’abolition de
l’antagonisme entre la production et l’e�change sur une base capitaliste ; ainsi l’e� le�vation du niveau de
vie de la classe ouvrie�re soit comme telle, soit dans la mesure ou�  une partie des ouvriers passe a�  la
classe moyenne, signifie l’atte�nuation de l’antagonisme entre le capital et le travail.  Si  les cartels,  le
syste�me du cre�dit, les syndicats, etc., abolissent les contradictions capitalistes, sauvant ainsi le syste�me
capitaliste  de  la  catastrophe  (c’est  pourquoi  Bernstein  les  appelle  les  «  facteurs  d’adaptation  »)
comment peuvent-ils en me6me temps constituer les « pre�misses ou me6me les germes » du socialisme ?
Il faut sans doute comprendre qu’ils font ressortir plus nettement le caracte�re social de la production.
Mais en en conservant la forme capitaliste ils rendent superflu le passage de cette production socialise�e
a�  la production socialiste. Aussi peuvent-ils e6 tre des pre�misses et des germes du socialisme au sens
the�orique et non pas au sens historique du terme, phe�nome�nes dont nous savons, par notre conception
du socialisme, qu’ils sont apparente�s avec lui mais ne suffisent pas a�  l’instaurer et moins encore a�  le
rendre superflu. Il ne reste donc plus, comme fondement du socialisme, que la conscience de classe du
prole� tariat.  Mais  me6me  celle-ci  ne  refle� te  plus  sur  le  plan  intellectuel  les  contradictions  internes
toujours plus flagrantes du capitalisme ou l’imminence de son effondrement,  puisque les «  facteurs
d’adaptation »  empe6chent  celui-ci  de  se  produire ;  elle  se  re�duit  donc  a�  un  ide�al,  dont  la  force  de
conviction ne repose plus que sur les perfections qu’on lui attribue.
En un mot, cette the�orie fait reposer le socialisme sur la « connaissance pure » autrement dit en termes
clairs, il s’agit d’un fondement ide�aliste du socialisme, excluant la ne�cessite�  historique : le socialisme ne
s’appuie plus sur le de�veloppement mate�riel de la socie� te� . La the�orie re�visionniste est confronte�e a�  une
alternative : ou bien la transformation socialiste de la socie� te�  est la conse�quence, comme auparavant,
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des  contradictions  internes  du  syste�me  capitaliste,  et  alors  l’e�volution  du  syste�me  inclut  aussi  le
de�veloppement de ses contradictions, aboutissant ne�cessairement un jour ou l’autre a�  un effondrement
sous une forme ou sous une autre ; en ce cas, me6me les « facteurs d’adaptation » sont inefficaces, et la
the�orie de la  catastrophe est  juste.  Ou bien les  « facteurs d’adaptation » sont  capables de pre�venir
re�ellement  l’effondrement  du  syste�me  capitaliste  et  d’en  assurer  la  survie,  donc  d’abolir  ces
contradictions, en ce cas, le socialisme cesse d’e6 tre une ne�cessite�  historique ; il est alors tout ce que l’on
veut sauf le re�sultat du de�veloppement mate�riel de la socie� te� .  Ce dilemme en engendre un autre : ou
bien le re�visionnisme a raison quant au sens de l’e�volution du capitalisme – en ce cas la transformation
socialiste de la socie� te�  est une utopie ; ou bien le socialisme n’est pas une utopie, et en ce cas la the�orie
des « facteurs d’adaptation » ne tient pas.
That is the question : c’est la�  toute la question.

2. L’adaptation du capitalisme

Les  moyens  d’adaptation  les  plus  efficaces  de  l’e�conomie  capitaliste  sont  l’institution  du  cre�dit,
l’ame� lioration des moyens de communication, et les organisations patronales.
Commençons par le cre�dit. De ses multiples fonctions dans l’e�conomie capitaliste, la plus importante
consiste  a�  accroï6tre  la  capacite�  d’extension  de  la  production  et  a�  faciliter  l’e�change.  Au  cas  ou�  la
tendance interne de la production capitaliste a�  un accroissement illimite�  se heurte aux limites de la
proprie� te�  prive�e,  aux dimensions restreintes du capital prive� ,  le cre�dit apparaï6t comme le moyen de
surmonter ces limites dans le cadre du capitalisme ; il intervient pour concentrer un grand nombre de
capitaux prive�s en un seul – c’est le syste�me des socie� te�s par actions – et pour assurer aux capitalistes la
disposition  de  capitaux  e�trangers  – c’est  le  syste�me  du  cre�dit  industriel.  Par  ailleurs,  le  cre�dit
commercial  acce� le� re  l’e�change  des  marchandises,  donc  le  reflux  du  capital  dans  le  circuit  de  la
production. On se rend aise�ment compte de l’influence qu’exercent ces deux fonctions essentielles du
cre�dit sur la formation des crises. On sait que les crises re�sultent de la contradiction entre la capacite�
d’extension,  la  tendance a�  l’expansion de la  production d’une part,  et  la  capacite�  de  consommation
restreinte du marche�  d’autre part ; en ce sens le cre�dit est pre�cise�ment, nous l’avons vu plus haut, le
moyen  spe�cifique  de  faire  e�clater  cette  contradiction  aussi  souvent  que  possible.  Tout  d’abord,  il
augmente la capacite�  d’extension de la production dans des proportions gigantesques ; il est la force
motrice interne qui la pousse a�  de�passer constamment les limites du marche� .  Mais il frappe de deux
co6 te�s.  En sa qualite�  de facteur de la production, il  a contribue�  a�  provoquer la surproduction ;  en sa
qualite�  de facteur d’e�change il ne fait,  pendant la crise, qu’aider a�  la destruction radicale des forces
productives qu’il a lui-me6me mises en marche. 
De�s les premiers sympto6 mes d’engorgement du marche� ,  le cre�dit  fond ;  il abandonne la fonction de
l’e�change pre�cise�ment  au moment  ou�  celui-ci  serait  indispensable ;  il  re�ve� le  son inefficacite�  et  son
inutilite�  quand il existe encore, et contribue au cours de la crise a�  re�duire au minimum la capacite�  de
consommation  du  marche� .  Nous  avons  cite�  les  deux  effets  principaux  du  cre�dit ;  il  agit  encore
diversement sur la formation des crises. Non seulement il offre au capitaliste la possibilite�  de recourir
aux  capitaux  e� trangers,  mais  encore  il  l’encourage  a�  faire  un  usage  hardi  et  sans  scrupules  de  la
proprie� te�  d’autrui, autrement dit il l’incite a�  des spe�culations hasardeuses. Ainsi, en qualite�  de facteur
secret  d’e�change  de  marchandises,  non  seulement  il  aggrave  la  crise,  mais  encore  il  facilite  son
apparition et son extension, en faisant de l’e�change un me�canisme extre6mement complexe et artificiel,
ayant pour base re�elle un minimum d’argent me� tallique ; de ce fait, il provoque, a�  la moindre occasion,
des troubles dans ce me�canisme. Ainsi le cre�dit,  loin de contribuer a�  abolir ou me6me a�  atte�nuer les
crises,  en  est  au  contraire  un  agent  puissant.  Il  ne  peut  d’ailleurs  en  e6 tre  autrement.  La  fonction
spe�cifique du cre�dit consiste – tre�s ge�ne�ralement parlant – a�  corriger tout ce que le syste�me capitaliste
peut avoir de rigidite�  en y introduisant toute l’e� lasticite�  possible, a�  rendre toutes les forces capitalistes
extensibles, relatives et sensibles. Il ne fait e�videmment ainsi que faciliter et qu’exaspe�rer les crises,
celles-ci  e� tant  de� finies  comme  le  heurt  pe�riodique  entre  les  forces  contradictoires  de  l’e�conomie
capitaliste.
Ceci  nous  ame�ne  a�  une  autre  question :  comment  le  cre�dit  peut-il  apparaï6tre  comme  un  «  facteur
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d’adaptation » du capitalisme ? Sous quelque forme qu’on s’imagine cette adaptation, sa fonction ne
pourrait  consister  qu’a�  re�duire  un  antagonisme  quelconque  du  capitalisme,  a�  en  re�soudre  ou  en
atte�nuer une contradiction en de�bloquant des forces grippe�es a�  tel ou tel point du me�canisme. Or, s’il
existe un moyen d’exaspe�rer au plus haut point les contradictions de l’e�conomie capitaliste actuelle,
c’est bien le cre�dit.  Il aggrave la contradiction entre le mode de production et le mode d’e�change en
favorisant au maximum la tendance a�  l’expansion de la production, tout en paralysant l’e�change a�  la
moindre occasion. Il aggrave la contradiction entre le mode de production et le mode d’appropriation en
se�parant la production de la proprie� te� , en transformant le capital en capital social ; mais par ailleurs en
donnant a�  une partie du profit la forme d’inte�re6 t du capital, donc en le re�duisant a�  e6 tre un simple titre
de proprie� te� . Il aggrave la contradiction entre les rapports de proprie� te�  et les rapports de production, en
expropriant un grand nombre de petits capitalistes et en concentrant entre les mains de quelques-uns
des  forces  productives  conside�rables.  Il  aggrave  la  contradiction  entre  le  caractère  social de  la
production et le caractère privé de la proprie� te�  capitaliste en rendant ne�cessaire l’intervention de l’ER tat
dans la production (cre�ation de socie� te�s par actions).
En un mot, le cre�dit ne fait que reproduire les contradictions cardinales du capitalisme, il les exaspe�re, il
acce� le� re l’e�volution qui en pre�cipitera l’ane�antissement, l’effondrement. Le premier moyen d’adaptation
du capitalisme quant au cre�dit devait e6 tre la suppression du cre�dit, l’abolition de ses effets. Tel qu’il est,
celui-ci  ne  constitue  nullement  un  moyen  d’adaptation,  mais  un  facteur  de  destruction  a�  l’effet
profonde�ment  re�volutionnaire.  Ce  caracte�re  re�volutionnaire  qui  conduit  le  cre�dit  a�  de�passer  le
capitalisme n’a-t-il pas e� te�  jusqu’a�  inspirer des plans de re� forme d’esprit plus ou moins socialiste ? Il
n’est qu’a�  voir ce grand repre�sentant du cre�dit qu’est en France un Isaac Pe�reire et que ces plans de
re� forme font apparaï6tre, selon Marx, a�  moitie�  comme un prophe� te et a�  moitie�  comme une canaille.

Tout aussi fragile apparaï6t,  quand on l’examine de plus pre�s,  le deuxie�me facteur d’adaptation de la
production  – les  organisations  patronales.  D’apre�s  la  the�orie  de  Bernstein,  elles  doivent,  en
re�glementant la production, mettre fin a�  l’anarchie et pre�venir l’apparition des crises.  Sans doute le
de�veloppement des cartels et des trusts est-il un phe�nome�ne dont on n’a pas encore e� tudie�  toutes les
diverses conse�quences e�conomiques. Il constitue un proble�me qu’on ne peut re�soudre qu’a�  l’aide de la
doctrine marxiste.  En tout cas une chose est certaine :  les associations patronales ne re�ussiraient a�
endiguer l’anarchie capitaliste que dans la mesure ou�  les cartels, les trusts, etc., deviendraient, au moins
approximativement, une forme de production ge�ne�ralise�e ou dominante. Or la nature me6me des cartels
l’interdit. Le but e�conomique final et l’action des organisations consistent, en excluant la concurrence a�
l’inte�rieur d’une branche de la production, a�  influer sur la re�partition de la masse du profit re�alise�e sur
le  marche�  de  manie�re  a�  augmenter  la  part  de  cette  branche  d’industrie.  L’organisation  ne  peut
augmenter le taux de profit dans une branche d’industrie qu’aux de�pens des autres, c’est pre�cise�ment
pourquoi  elle  ne  peut  e6 tre  ge�ne�ralise�e.  ER tendue  a�  toutes  les  branches  d’industrie  importantes,  elle
annule elle-me6me son effet.
Mais me6me dans les limites de leur application pratique les associations patronales sont bien loin de
supprimer l’anarchie, au contraire. Les cartels n’obtiennent ordinairement cette augmentation du profit
sur le marche�  inte�rieur qu’en faisant rapporter pour l’e� tranger a�  un taux de profit bien infe�rieur la part
du capital exce�dentaire qu’ils ne peuvent utiliser pour les besoins inte�rieurs, c’est-a� -dire en vendant
leurs marchandises a�  l’e� tranger a�  meilleur marche�  qu’a�  l’inte�rieur du pays. Il en re�sulte une aggravation
de  la  concurrence  a�  l’e� tranger,  un  renforcement  de  l’anarchie  sur  le  marche�  mondial,  c’est-a� -dire
pre�cise�ment  le  contraire  de  ce  que  l’on  se  proposait  d’obtenir.  C’est  ce  que  prouve,  entre  autres,
l’histoire de l’industrie mondiale du sucre.
Enfin, et plus ge�ne�ralement en leur qualite�  de phe�nome�nes lie�s au mode de production capitaliste, les
associations patronales ne peuvent e6 tre conside�re�es que comme un stade provisoire, comme une phase
de� termine�e du de�veloppement capitaliste. En effet, les cartels ne sont rien d’autre au fond qu’un palliatif
a�  la baisse fatale du taux de profit dans certaines branches de production. Quelles me� thodes utilisent les
cartels a�  cet effet ? Il ne s’agit au fond que de la mise en jache�re d’une partie du capital accumule� , c’est-a� -
dire de la me6me me�thode employe�e sous une autre forme dans les crises. Or, du reme�de a�  la maladie il
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n’y a qu’une diffe�rence de degre� ,  et le reme�de ne peut passer pour un moindre mal que pendant un
certain temps. Le jour ou�  les de�bouche�s viendront a�  diminuer, le marche�  mondial e� tant de�veloppe�  au
maximum et e�puise�  par la concurrence des pays capitalistes, – et l’on ne peut nier que ce mouvement
arrivera to6 t  ou tard – alors la mise en jache�re partielle et force�e du capital prendra des dimensions
conside�rables : le reme�de deviendra le mal me6me et le capital fortement socialise�  par l’organisation et la
concentration se transformera de nouveau en capital prive� . En pre�sence de difficulte�s accrues pour se
faire une place sur le marche� , chaque portion prive�e du capital pre� fe� rera tenter seule sa chance. AU  ce
moment-la� , les organisations cre�veront comme des bulles de savon, laissant la place a�  une concurrence
aggrave�e.4

Dans l’ensemble les cartels, tout comme le cre�dit, apparaissent donc comme des phases de� termine�es du
de�veloppement qui ne font, en dernie�re analyse, qu’accroï6tre encore l’anarchie du monde capitaliste,
manifestant  en  eux-me6mes  et  portant  a�  maturite�  toutes  ses  contradictions  internes.  Ils  aggravent
l’antagonisme existant entre le mode de production et le mode d’e�change en exaspe�rant la lutte entre
les  producteurs  et  les  consommateurs ;  nous  en voyons  un exemple  aux ER tats-Unis  d’Ame�rique.  Ils
aggravent  en  outre  la  contradiction  entre  le  mode  de  production  et  le  mode  d’appropriation  en
opposant a�  la classe ouvrie�re, de la manie�re la plus brutale, la force supe�rieure du capital organise� ,
exaspe�rant  ainsi  a�  l’extre6me  l’antagonisme  entre  le  capital  et  le  travail.  Enfin  ils  aggravent  la
contradiction entre le caracte�re international de l’e�conomie capitaliste mondiale et le caracte�re national
de  l’ER tat  capitaliste,  parce  qu’ils  s’accompagnent  toujours  d’une  guerre  douanie�re  ge�ne�rale ;  ils
exaspe�rent ainsi les antagonismes entre les diffe�rents ER tats capitalistes. AU  cela il faut ajouter l’influence
re�volutionnaire exerce�e  par les cartels sur la  concentration de la  production,  son perfectionnement
technique, etc.
Ainsi,  quant a�  l’action exerce�e  sur l’e�conomie capitaliste,  les cartels et les trusts  n’apparaissent pas
comme un « facteur d’adaptation » propre a�  en atte�nuer les contradictions, mais bien pluto6 t comme l’un
des moyens qu’elle invente elle-me6me pour aggraver sa propre anarchie, de�velopper ses contradictions
internes, acce� le� rer sa propre ruine.
Cependant, si le syste�me du cre�dit, si les cartels, etc., n’e� liminent pas l’anarchie du monde capitaliste,
comment se fait-il  que pendant deux de�cennies,  depuis 1873,  nous n’ayons eu aucune grande crise
commerciale ? N’est-ce pas la�  un signe que le mode de production capitaliste s’est – au moins dans ses
grandes lignes – «  adapte�  » aux besoins de la  socie� te� ,  contrairement a�  l’analyse faite par Marx ?  La
re�ponse ne s’est pas fait attendre. AU  peine Bernstein avait-il rele�gue�  en 1898 la the�orie sur les crises de
Marx parmi les vieilles lunes qu’une violente crise ge�ne�rale e�clata en 1900 ; sept ans plus tard une crise
nouvelle e�clatait aux ER tats-Unis, gagnant tout le marche�  mondial. Ainsi la the�orie de l’« adaptation » du
capitalisme  fut  de�mentie  par  des  faits  e� loquents.  Ce  de�menti  me6me  de�montrait  que  ceux  qui
abandonnaient la the�orie sur les crises de Marx pour la seule raison qu’aucune crise n’avait e�clate�  au «
terme  »  pre�vu  par  l’e�che�ance  avaient  confondu  l’essence  de  cette  the�orie  avec  un  de  ses  aspects
exte�rieurs secondaires : le cycle de dix ans. Or la formule d’une pe�riode de�cennale accomplissant tout le
cycle  de  l’industrie  capitaliste  e� tait  chez  Marx  et  Engels  dans  les  anne�es  60  et  70  une  simple
constatation  des  faits :  ces  faits  ne  correspondaient  pas  a�  une  loi  naturelle,  mais  a�  une  se�rie  de
circonstances historiques de� termine�es ; ils e� taient lie�s a�  l’extension par bonds de la sphe�re d’influence
du jeune capitalisme.
4 Dans  une  note  au  livre  III  du  Capital,  F.  Engels  écrit  en  1894 :  “Depuis  que  les  lignes  ci-dessus  ont  été  écrites  (1865)  la

concurrence a considérablement augmenté sur le marché mondial, grâce au développement rapide de l’industrie dans tous les
pays civilisés, particulièrement en Amérique et en Allemagne. La constatation que l’accroissement rapide et gigantesque des
forces productives modernes dépasse chaque jour de plus en plus les lois de l’échange capitaliste des marchandises, dans le
cadre  duquel  ces  forces  doivent  se  mouvoir,  cette  constatation  s’impose  à  l’heure  actuelle  avec  une  évidence  sans  cesse
croissante même à la conscience des capitalistes. Cette constatation se montre notamment dans deux symptômes. D’abord, dans
la nouvelle manie protectionniste devenue générale et qui  diffère de l’ancien système protectionniste surtout en ce qu’elle
protège particulièrement les articles les plus aptes à l’exportation. Ensuite dans les trusts par lesquels les fabricants de grandes
sphères entières de production réglementent la production et, par suite, les prix et les profits. Il va de soi que ces expériences ne
sont  possibles  que  si  la  situation économique est  relativement  favorable.  La  première  perturbation les  réduira  à  néant  et
démontrera que, bien que la production ait besoin d’être réglementée, ce n’est assurément pas la classe capitaliste qui est
appelée à le faire. En attendant, ces trusts ou cartels n’ont qu’un seul but  : prendre toutes les mesures pour que les petits soient
mangés par les gros plus rapidement encore que par le passé”. (Capital, III, tome IX, p. 204-205, traduction Molitor, éd. Costes).
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La crise de 1825 fut en effet le re�sultat des grands investissements de capitaux dans la construction des
routes,  des canaux et des usines a�  gaz qui  furent accomplis au cours de la  de�cennie pre�ce�dente et
notamment  en  Angleterre  ou�  e�clata  la  crise.  De  me6me  la  crise  suivante,  de  1836  a�  1839,  fut  la
conse�quence de placements formidables dans la construction des moyens de transport. La crise de 1847
fut provoque�e, on le sait, par l’essor fie�vreux de la construction des chemins de fer anglais (de 1844 a�
1847, c’est-a� -dire en trois ans seulement, le Parlement anglais accorda des concessions de lignes de
chemins  de  fer  pour  une  valeur  d’environ  1,5  milliard  de  thalers).  Dans  ces  trois  cas  se  sont  par
conse�quent diffe�rentes formes d’expansion nouvelle de l’e�conomie gra6ce au capitalisme, de la cre�ation
de nouvelles bases du de�veloppement capitaliste qui  sont a�  l’origine des crises.  En 1857 on assiste
d’abord a�  l’ouverture brusque de nouveaux de�bouche�s  a�  l’industrie  europe�enne en Ame�rique et en
Australie, a�  la suite de la de�couverte des mines d’or : puis ce fut, en France notamment, a�  la suite des
exemples  anglais,  la  construction  de  nombreuses  lignes  de  chemins  de  fer  (de  1852  a�  1856  on
construisit en France pour 1 250 000 francs de nouvelles lignes de chemins de fer). Enfin la grande crise
de 1873 fut,  comme on sait,  une conse�quence directe de la cre�ation et de l’expansion brutale de la
grande industrie en Allemagne et en Autriche, qui suivirent les e�ve�nements politiques de 1866 et 1871.
Ce  fut  par  conse�quent  chaque  fois  l’expansion  brusque  de  l’e�conomie  capitaliste  et  non  le
re� tre�cissement  de  son  champ  ni  son  e�puisement  qui  fut  a�  l’origine  des  crises  commerciales.  La
pe�riodicite�  de�cennale de ces crises internationales est un fait purement exte�rieur, un hasard. Le sche�ma
marxiste de la formation des crises tel qu’Engels et Marx l’ont expose�  le premier dans l’Anti-Dühring, le
second dans le livre I et le livre III du Capital, ne s’applique d’une façon juste a�  ces crises que dans la
mesure ou�  il de�couvre leur me�canisme interne et leurs causes ge�ne�rales profondes ; peu importe que
ces crises se re�pe� tent tous les dix ou tous les cinq ans, ou encore alternativement tous les vingt ou tous
les huit ans. Mais ce qui de�montre le mieux l’inexactitude de la the�orie bersteinienne, c’est le fait que ce
sont pre�cise�ment les pays ou�  les fameux « facteurs d’adaptation » capitalistes : le cre�dit,  les moyens
d’information, et les trusts sont le plus de�veloppe�s, qui ont ressenti avec le plus de violence les effets de
la crise de 1907-1908.
L’ide�e que la production capitaliste pourrait « s’adapter » a�  l’e�change implique de deux choses l’une : ou
bien que le marche�  mondial s’accroï6t sans limites, a�  l’infini, ou bien au contraire qu’il y a un frein au
de�veloppement des forces productives afin que celles-ci ne de�bordent pas les limites du marche� .  La
premie�re  hypothe�se  se  heurte  a�  une  impossibilite�  mate�rielle ;  a�  la  seconde  s’opposent  les  progre�s
constants de la technique dans tous les domaines de la production, suscitant tous les jours de nouvelles
forces productives.
Reste  un  phe�nome�ne  qui,  d’apre�s  Bernstein,  contredirait  la  tendance  ci-dessus  indique�e  du
de�veloppement capitaliste : c’est la « phalange ine�branlable » des entreprises moyennes. Il voit dans
leur  existence  un  signe  que  le  de�veloppement  de  la  grande  industrie  n’a  pas  une  influence  aussi
re�volutionnaire du point de vue de la concentration des entreprises que ne le croient les tenants de la «
the�orie de la catastrophe ». Mais il est ici encore victime d’un malentendu qu’il a lui-me6me cre�e� . Cela
serait en effet mal comprendre le de�veloppement de la grande industrie que de s’imaginer qu’il entraï6ne
ne�cessairement la disparition progressive des entreprises moyennes.
Dans  le  cours  ge�ne�ral  du  de�veloppement  capitaliste,  les  petits  capitaux  jouent,  d’apre�s  la  the�orie
marxiste, le ro6 le de pionniers de la re�volution technique et ceci a�  un double titre : d’abord, en ce qui
concerne les  me� thodes  nouvelles  de  production dans  les  anciennes  branches fortement enracine�es,
ensuite  dans  la  cre�ation  de  nouvelles  branches  de  production  non  encore  exploite�es  par  les  gros
capitaux. On aurait donc tort de se figurer l’histoire des entreprises moyennes comme une ligne droite
descendante qui irait du de�clin progressif jusqu’a�  la disparition totale. L’e�volution re�elle est ici encore
dialectique ;  elle  oscille  sans  cesse  entre  des  contradictions.  Les  classes  moyennes  capitalistes  se
trouvent  tout  comme  la  classe  ouvrie�re  sous  l’influence  de  deux  tendances  antagonistes,  l’une
ascendante, l’autre descendante. La tendance descendante est la croissance continue de l’e�chelle de la
production qui de�borde pe�riodiquement le cadre des capitaux moyens, les e�cartant re�gulie�rement du
champ  de  la  concurrence  mondiale.  La  tendance  ascendante  est  constitue�e  par  la  de�pre�ciation
pe�riodique du capital existant qui fait baisser pour un certain temps l’e�chelle de la production selon la
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valeur du capital minimum ne�cessaire, ainsi que la pe�ne� tration de la production capitaliste dans les
sphe�res nouvelles.  Il  ne faut pas regarder la lutte des entreprises moyennes contre le grand capital
comme une bataille en re�gle ou�  la partie la plus faible verrait de plus en plus diminuer et fondre ses
troupes en nombre absolu ; c’est pluto6 t comme si de petits capitaux e� taient pe�riodiquement fauche�s
pour  s’empresser  de  repousser  afin  d’e6 tre  fauche�s  a�  nouveau  par  la  grande  industrie.  Des  deux
tendances  qui  se  disputent  le  sort  des  classes  moyennes  capitalistes,  c’est  finalement  la  tendance
descendante qui l’emporte. L’e�volution est ici inverse de celle de la classe ouvrie�re. Cela ne se manifeste
pas ne�cessairement dans une diminution nume�rique absolue des entreprises moyennes ; il peut y avoir 
1° une augmentation progressive du capital minimum ne�cessaire au fonctionnement des entreprises
dans les anciennes branches de la production ; 
2°  une diminution constante  de l’intervalle  de temps pendant lequel  les  petits  capitaux conservent
l’exploitation des nouvelles branches de la production. Il en re�sulte pour le petit capital individuel une
dure�e d’existence de plus en plus bre�ve et un changement de plus en plus rapide des me�thodes de
production ainsi que de la nature des investissements. Pour la classe moyenne dans son ensemble il en
re�sulte une acce� le� ration du me�tabolisme social.
Bernstein le sait parfaitement bien et il le constate d’ailleurs lui-me6me. Mais ce qu’il semble oublier,
c’est que c’est la�  la loi me6me du mouvement des entreprises moyennes capitalistes. Si on admet que les
petits  capitaux  sont  les  pionniers  du  progre�s  technique,  qui  est  lui-me6me  le  moteur  essentiel  de
l’e�conomie  capitaliste,  on  doit  conclure  que  les  petits  capitaux  accompagnent  ne�cessairement  le
de�veloppement du capitalisme, car ils font partie inte�grante de celui-ci et ne disparaï6tront qu’avec lui.
La disparition progressive des entreprises moyennes – au sens statistique absolu dont parle Bernstein –
signifierait  non  pas  comme  le  pense  ce  dernier,  la  tendance  re�volutionnaire  du  de�veloppement
capitaliste, mais le contraire, c’est-a� -dire un arre6t, un assoupissement de ce de�veloppement. « Le taux du
profit, c’est-à-dire l’accroissement proportionnel du capital, dit Marx, est important avant tout pour tous
les  nouveaux placeurs  de  capitaux  se  groupant  indépendamment.  Et  dès  que  la  formation de capital
tomberait  exclusivement aux  mains  d’une  poignée de gros  capitaux tout  formés,  le  feu vivifiant  de la
production s’éteindrait – entrerait en somnolence. » (Capital, livre III, ch. 15, 2, tome X, p. 202, traduction
Molitor).

3. La réalisation du socialisme par des réformes sociales

Bernstein re�cuse la the�orie de la catastrophe, il refuse d’envisager l’effondrement du capitalisme comme
voie historique menant a�  la re�alisation de la socie� te�  socialiste. Quelle est donc la voie qui y me�ne selon
les the�oriciens de l’ « adaptation du capitalisme » ? Bernstein ne fait que de bre�ves allusions a�  cette
question a�  laquelle Conrad Schmidt5 a essaye�  de re�pondre en de� tail dans l’esprit de Bernstein (voir le
Vorwärts du 20 fe�vrier 1898, revue des livres). D’apre�s Conrad Schmidt « la lutte syndicale et la lutte
politique pour les re� formes auraient pour re�sultat un contro6 le social de plus en plus pousse�  sur les
conditions  de  la  production  » ;  et  parviendraient  a�  «  restreindre  de  plus  en  plus  au  moyen  de  la
le�gislation les droits du proprie� taire du capital en re�duisant son ro6 le a�  celui d’un simple administrateur
» jusqu’au jour ou�  finalement on « enle�vera au capitaliste a�  bout de re�sistance,  voyant sa proprie� te�
perdre de plus en plus de valeur pour lui, la direction et l’administration de l’exploitation » et ou�  l’on
introduira en fin de compte l’exploitation collective.
Bref les syndicats, les re� formes sociales et, ajoute Bernstein, la de�mocratisation politique de l’ER tat, tels
sont les moyens de re�aliser progressivement le socialisme.
Commençons par les syndicats : leur principale fonction – personne ne l’a mieux expose�  que Bernstein
lui-me6me en 1891 dans la Neue Zeit – consiste a�  permettre aux ouvriers de re�aliser la loi capitaliste des
salaires, c’est-a� -dire la vente de la force de travail au prix conjoncturel du marche� . Les syndicats servent
le prole� tariat en utilisant dans leur propre inte�re6 t, a�  chaque instant, ces conjonctures du marche� . Mais
ces conjonctures elles-me6mes, c’est-a� -dire d’une part la demande de force de travail de� termine�e par

5 Conrad Schmidt (mort en 1932), socialiste allemand, économiste. Vers la fin de la période de la loi d’exception, il fit partie du
groupe des “Jeunes”  (ou aile  anarchiste  du SPD).  Rédacteur du  Vorwärts,  plus  tard  il  passe  à  la  tendance  révisionniste  et
collabore aux Sozialistische Monatschefte. (NdT)
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l’e� tat de la production, et d’autre part l’offre de force de travail cre�e�e par la prole� tarisation des classes
moyennes et la reproduction naturelle de la classe ouvrie�re, enfin le degre�  de productivite�  du travail
sont situe�es en dehors de la sphe�re d’influence des syndicats. Aussi ces e� le�ments ne peuvent-ils pas
supprimer la loi des salaires. Ils peuvent, dans le meilleur des cas, maintenir l’exploitation capitaliste a�
l’inte�rieur des limites « normales » dicte�es a�  chaque instant par la conjoncture, mais ils sont absolument
hors d’e� tat de supprimer l’exploitation elle-me6me, me6me progressivement.
Conrad Schmidt conside�re, il est vrai, le syndicalisme actuel comme e� tant « a�  un faible stade de de�but »,
il espe�re que dans l’avenir le « mouvement syndical exercera une influence de plus en plus re�gulatrice
sur la production ». Mais cette influence re�gulatrice sur la production ne peut s’entendre que de deux
manie�res : il s’agit soit d’intervenir dans le domaine technique du processus de la production, soit de
fixer les dimensions de la production elle-me6me. De quelle nature peut e6 tre, dans ces deux domaines,
l’influence des syndicats ? Il est e�vident que, pour ce qui est de la technique de la production, l’inte�re6 t du
capitalisme  coï-ncide  jusqu’a�  un  certain  point  avec  le  progre�s  et  le  de�veloppement  de  l’e�conomie
capitaliste.  C’est la  ne�cessite�  vitale qui le  pousse aux ame�liorations techniques.  Mais la  situation de
l’ouvrier individuel est absolument inverse : toute transformation technique s’oppose aux inte�re6 ts des
ouvriers directement concerne�s et aggrave leur situation imme�diate en de�pre�ciant la force de travail, en
rendant  le  travail  plus  intensif,  plus  monotone,  plus  pe�nible.  Dans  la  mesure  ou�  le  syndicat  peut
intervenir dans la technique de la production il ne peut e�videmment le faire qu’en ce sens, c’est-a� -dire
en e�pousant l’attitude de chaque groupe ouvrier directement inte�resse� , par conse�quent en s’opposant
ne�cessairement  aux  innovations.  En  ce  cas,  on  n’agit  pas  dans  l’inte�re6 t  de  l’ensemble  de  la  classe
ouvrie�re ni de son e�mancipation, qui coï-ncide pluto6 t avec le progre�s technique, c’est-a� -dire avec l’inte�re6 t
de chaque capitaliste, mais tout au contraire dans le sens de la re�action. En effet, de telles interventions
dans le domaine technique se rencontrent non dans l’avenir, ou�  les cherche Conrad Schmidt, mais dans
le  passe�  du  mouvement  syndical.  Elles  sont  caracte�ristiques  de  la  plus  ancienne  phase  du  trade-
unionisme anglais (jusqu’au milieu des anne�es 1860) ou�  l’on retrouvait des survivances corporatives
moyena6geuses et qui s’inspiraient du principe pe�rime�  du « droit acquis a�  un travail convenable », selon
l’expression des Webb6  dans leur Théorie et pratique des syndicats anglais (t. II, p. 100 et suivantes). La
tentative des syndicats pour fixer les dimensions de la production et les prix des marchandises est, tout
au contraire,  un phe�nome�ne de date re�cente.  Ce n’est que dans les tout derniers temps que nous le
voyons  apparaï6tre,  encore  une  fois  en  Angleterre  seulement  (ibid.,  t.  II,  p.  115  et  suiv.).  Il  est
d’inspiration et de tendance analogues aux pre�ce�dentes. AU  quoi se re�duit en effet la participation active
des syndicats a�  la fixation des dimensions et du cou6 t de la production des marchandises ? AU  un cartel
rassemblant  des  ouvriers  et  des  entrepreneurs  contre  le  consommateur :  ils  font  usage  contre  les
entrepreneurs  concurrents  de  mesures  coercitives  qui  ne  le  ce�dent  en  rien  aux  me�thodes  de
l’association patronale ordinaire. Il ne s’agit plus la�  d’un conflit entre le travail et le capital mais d’une
lutte mene�e solidairement par le capital et la force de travail contre la socie� te�  consommatrice. Si nous
jugeons sa valeur sociale, c’est une entreprise re�actionnaire, elle ne peut constituer un stade de la lutte
pour l’e�mancipation du prole� tariat, car elle est tout le contraire d’une lutte de classes ; si nous jugeons
sa valeur pratique, c’est une utopie : il suffit d’un coup d’œil pour voir qu’elle ne peut s’e� tendre a�  de
grandes branches de production travaillant pour le marche�  mondial.
L’activite�  des syndicats se re�duit donc essentiellement a�  la lutte pour l’augmentation des salaires et pour
la  re�duction  du  temps  de  travail ;  elle  cherche  uniquement  a�  avoir  une  influence  re�gulatrice  sur
l’exploitation capitaliste en suivant les fluctuations du marche�  ; toute intervention sur le processus de
production lui reste, par la nature me6me des choses, interdite. Mais, bien plus, le mouvement syndical se
de�veloppe  dans  un  sens  tout  a�  fait  oppose�  a�  l’hypothe�se  de  Conrad  Schmidt :  il  tend  a�  couper
entie�rement le marche�  du travail  de tout contact direct avec le reste du marche� .  Citons un exemple
caracte�ristique de cette  tendance :  toute  tentative  pour relier  directement le  contrat  de  travail  a�  la
situation ge�ne�rale de la production par le syste�me de l’e�chelle mobile des salaires est de�passe�e par

6 Sidney WEBB et sa femme Béatrice POTTER-WEBB (1858-1943), économistes anglais. S. Webb fut l’un des fondateurs de la Fabian
Society  (1889),  fonda l’hebdomadaire  The New Statesman  en 1913.  Les Webb rédigèrent  en commun leurs ouvrages :  The
History of Trade-Unionism (1894), Industrial Democracy (1897), etc. (NdT)
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l’e�volution historique, et les trade-unions s’en e�cartent de plus en plus (Webb, ibid, p. 115). Mais me6me
a�  l’inte�rieur des limites de sa sphe�re d’influence, le mouvement syndical n’accroï6t pas inde� finiment son
expansion,  comme le  supposait  la  the�orie  de  l’adaptation du capitalisme.  Bien au  contraire.  Si  l’on
examine  d’assez  longues  pe�riodes  de  de�veloppement  social,  on  est  oblige�  de  constater  que  dans
l’ensemble nous allons au-devant d’une e�poque non pas d’expansion triomphante, mais de difficulte�s
croissantes pour le mouvement syndical. Les re� formes se heurtent d’ailleurs aux limites des inte�re6 ts du
capital. Certes, Bernstein et Conrad Schmidt estiment que le mouvement actuel n’est qu’a�  un « faible
stade de de�but » ; ils espe�rent pour l’avenir des re� formes se de�veloppant a�  l’infini pour le plus grand
bien de la classe ouvrie�re.  Ils ce�dent en cela a�  la me6me illusion que lorsqu’ils croient a�  l’expansion
illimite�e du syndicalisme. Quand le de�veloppement de l’industrie aura atteint son apoge�e et que sur le
marche�  mondial  commencera  pour  le  capital  la  phase  descendante,  la  lutte  syndicale  deviendra
difficile : 

1° parce que les conjonctures objectives du marche�  seront de� favorables a�  la force de travail, la demande
de force de travail augmentant plus lentement et l’offre plus rapidement, que ce n’est le cas aujourd’hui ;

 2°  parce  que  le  capital  lui-me6me,  pour  se  de�dommager  des  pertes  subies sur  le  marche�  mondial,
s’efforcera de re�duire la part du produit revenant aux ouvriers. La re�duction des salaires n’est-elle pas,
en somme, selon Marx, l’un des principaux moyens de freiner la baisse des taux de profits  ? (Voir Marx,
Capital, livre III, chap. XIV, 2, tome X, p. 162).

L’Angleterre nous offre de� ja�  l’exemple de ce qu’est le de�but du deuxie�me stade du mouvement syndical.
AU  ce stade la lutte se re�duit ne�cessairement de plus en plus a�  la simple de� fense des droits acquis, et
me6me celle-ci  devient de plus en plus difficile.  Telle  est la  tendance ge�ne�rale de l’e�volution dont la
contre-partie doit e6 tre le de�veloppement de la lutte de classe politique et sociale.

Conrad Schmidt  commet  la  me6me  erreur  de  perspective  historique  en ce  qui  concerne  la  re� forme
sociale :  il  attend  d’elle  qu’elle  «  dicte  a�  la  classe  capitaliste  avec  l’aide  des  coalitions  ouvrie�res
syndicales les conditions dans lesquelles celle-ci peut acheter la force de travail ». C’est dans le sens de
la re� forme sociale ainsi comprise que Bernstein appelle la le�gislation ouvrie�re un morceau de « contro6 le
social » et comme tel, un morceau de socialisme. De me6me Conrad Schmidt dit en parlant des lois de
protection ouvrie�re : « contro6 le social » ; apre�s avoir transforme�  ainsi avec bonheur l’ER tat en socie� te� , il
ajoute, avec une belle confiance : « c’est-a� -dire la classe ouvrie�re ascendante » ; gra6 ce a�  ce tour de passe-
passe  les  inoffensives  mesures  de  protection  du  travail  de�cre� te�es  par  le  Conseil  fe�de�ral  allemand
deviennent des mesures de transition vers le socialisme du prole� tariat allemand.
La mystification saute aux yeux. L’ER tat actuel n’est justement pas une « socie� te�  » dans le sens de « classe
ouvrie�re ascendante », mais le repre�sentant de la socie� te�  capitaliste, c’est-a� -dire un ER tat de classe. C’est
pourquoi  la  re� forme  qu’il  propose  n’est  pas  une  application  du  «  contro6 le  social  »,  c’est-a� -dire  du
contro6 le de la socie� te�  des travailleurs libres sur son propre processus de travail, mais un contro6 le de
l’organisation de classe de capital sur le processus de production du capital. Les re� formes se heurtent
d’ailleurs aux limites des inte�re6 ts  du capital ;  certes Bernstein et Conrad Schmidt ne voient dans le
courant actuel qu’un « faible stade de de�but », ils espe�rent pour l’avenir des re� formes se de�veloppant a�
l’infini, pour le plus grand bien de la classe ouvrie�re. Ils sont victimes de la me6me illusion que lorsqu’ils
ce�daient a�  leur foi en une expansion illimite�e du syndicalisme.
La the�orie de la re�alisation progressive du socialisme au moyen de re� formes sociales implique, et c’est la�
son fondement, un certain de�veloppement objectif tant de la proprie� te�  capitaliste que de l’ER tat. En ce
qui  concerne  la  premie�re,  le  sche�ma  du  de�veloppement  futur  tend,  d’apre�s  Conrad  Schmidt,  a�  «
restreindre de plus en plus les droits du proprie� taire du capital en re�duisant son ro6 le a�  celui de simple
administrateur ». Pour compenser la pre� tendue impossibilite�  d’abolir d’un seul coup la proprie� te�  des
moyens de production, Conrad Schmidt invente une the�orie de l’expropriation progressive. Il imagine
que le droit de proprie� te�  se divise en « droit supre6me de proprie� te�  » attribue�  a�  la « socie� te�  » et appele�
selon lui a�  s’e� tendre toujours davantage, et en droit de jouissance qui, dans les mains du capitalisme, se
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re�duirait de plus en plus a�  la simple gestion de l’entreprise. Or, de deux choses l’une : ou bien cette
construction  the�orique  n’est  qu’une  innocente  figure  de  rhe� torique  a�  laquelle  il  n’attache  gue�re
d’importance,  et  alors  la  the�orie  de  l’expropriation  progressive  perd  tout  fondement.  Ou  bien  elle
repre�sente a�  ses yeux le ve�ritable sche�ma de l’e�volution juridique ; mais alors il se trompe du tout au
tout. La de�composition du droit de proprie� te�  en diverses compe�tences juridiques, dont Conrad Schmidt
se  re�clame  pour  e�chafauder  sa  the�orie  de  «  l’expropriation  progressive  »  du  capital,  caracte�rise  la
socie� te�  fe�odale fonde�e sur l’e�conomie naturelle : la re�partition du produit social entre les diffe�rentes
classes de la socie� te�  se faisait en nature et se fondait sur des relations personnelles entre le seigneur
fe�odal  et  ses  sujets.  La  de�composition  de  la  proprie� te�  en  divers  droits  partiels  correspondait  a�
l’organisation e� tablie de la re�partition de la richesse sociale. En revanche, le passage a�  la production
marchande et la dissolution de tous les liens personnels entre les diffe�rents participants au processus
de la production renforcent les rapports entre l’homme et la chose, c’est-a� -dire la proprie� te�  prive�e. La
re�partition ne se fondait plus de�sormais sur des liens personnels, mais s’accomplissait par le moyen de
l’e�change, les diffe�rents droits de participation a�  la richesse sociale ne se mesurant pas en fractions de
droits de proprie� te�  d’un objet commun, mais selon la valeur apporte�e par chacun sur le marche� . Aussi
bien le premier grand changement introduit dans les rapports juridiques et conse�cutif a�  la naissance de
la production marchande dans les communes urbaines du Moyen AW ge fut-il la cre�ation de la proprie� te�
prive�e absolue au sein me6me des rapports juridiques fe�odaux, dans un re�gime de droit de proprie� te�
morcele� . 
Mais  dans  la  production capitaliste  cette  e�volution ne  fait  que se  poursuivre.  Plus  le  processus  de
production est socialise� ,  plus la re�partition se fonde exclusivement sur l’e�change, et plus la proprie� te�
prive�e capitaliste prend un caracte�re absolu et sacre�  ; la proprie� te�  capitaliste, qui e� tait un droit sur les
produits de son propre travail,  se transforme de plus en plus en un droit de s’approprier le  travail
d’autrui. Tant que le capitaliste ge�re lui-me6me l’usine, la re�partition reste lie�e, dans une certaine mesure,
a�  une participation personnelle au processus de la production. Mais dans la mesure ou�  on peut se passer
du capitaliste pour diriger l’usine – ce qui est tout a�  fait le cas dans les socie� te�s par actions – la proprie� te�
du  capital  en  tant  que  participation  a�  la  re�partition  se  de� tache  comple� tement  de  toute  relation
personnelle avec la production, il apparaï6t alors dans sa forme la plus pure et la plus absolue. C’est dans
le capital-action et le capital de cre�dit industriel que le droit de proprie� te�  capitaliste est parvenu a�  son
stade le plus acheve� .
Le  sche�ma  historique  de  Conrad  Schmidt  qui  montre  le  proprie� taire  passant  de  la  fonction  de  «
proprie� taire a�  celle de simple gestionnaire » ne correspond donc aucunement a�  la tendance re�elle de
l’e�volution : celle-ci nous le montre au contraire passant du ro6 le de proprie� taire et de gestionnaire au
ro6 le de simple proprie� taire.
Il en va de Conrad Schmidt ici comme de Goethe : « ce qu’il posse�de il le voit comme lointain, ce qui n’est
plus devient re�alite�  a�  ses yeux ».
Son sche�ma historique nous indique une e�volution e�conomique qui re� trograderait du stade moderne de
la socie� te�  par actions a�  celui de la manufacture ou me6me de l’atelier artisanal ; de me6me juridiquement
il veut ramener le monde capitaliste a�  son berceau, le monde fe�odal de l’e�conomie naturelle.
Dans cette perspective le « contro6 le social » tel que nous le montre Conrad Schmidt apparaï6t sous un
autre jour. Ce qui joue aujourd’hui le ro6 le de « contro6 le social » – la le�gislation ouvrie�re, le contro6 le des
socie� te�s par actions, etc. – n’a, en fait, rien de commun avec une participation au droit de proprie� te� , avec
une « proprie� te�  supre6me » de la socie� te� . Sa fonction n’est pas de limiter la proprie� te�  capitaliste, mais au
contraire  de  la  prote�ger.  Ou  encore  – e�conomiquement  parlant –  il  ne  constitue  pas  une  atteinte  a�
l’exploitation capitaliste, mais une tentative pour la normaliser. Lorsque Bernstein pose la question de
savoir si telle ou telle loi de protection ouvrie�re contient plus ou moins de socialisme, nous pouvons lui
re�pondre que la meilleure des lois de protection ouvrie�re contient a�  peu pre�s autant de socialisme que
les ordonnances municipales sur le nettoyage des rues et l’allumage des becs de gaz –  qui rele�vent aussi
du « contro6 le social ».
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4. La politique douanière et le militarisme

La deuxie�me condition ne�cessaire a�  la re�alisation progressive du socialisme selon ER douard Bernstein est
la transformation graduelle de l’ER tat en socie� te� . C’est aujourd’hui un lieu commun que de dire que l’ER tat
actuel est un ER tat de classe. Il faut prendre cette affirmation non pas dans un sens absolu et rigide, mais
dans un sens dialectique comme tout ce qui a trait a�  la socie� te�  capitaliste.
Par la victoire politique de la bourgeoisie, l’ER tat est devenu un ER tat capitaliste. Certes, le de�veloppement
du capitalisme lui-me6me modifie profonde�ment le caracte�re de l’ER tat, e� largissant sans cesse la sphe�re
de  son  action,  lui  imposant  constamment  de  nouvelles  fonctions,  notamment  dans  le  domaine  de
l’e�conomie ou�  il rend de plus en plus ne�cessaires son intervention et son contro6 le. En ce sens il pre�pare
peu a�  peu la fusion future de l’ER tat et de la socie� te� , et, pour ainsi dire, la reprise des fonctions de l’ER tat
par la socie� te� .  Dans cet ordre d’ide�es on peut parler e�galement d’une transformation progressive de
l’ER tat  capitaliste  en  socie� te�  ;  en  ce  sens  il  est  incontestable,  comme  Marx  le  dit,  que  la  le�gislation
ouvrie�re est la premie�re intervention consciente de la « socie� te�  » dans son processus vital social, phase a�
laquelle se re� fe� re Bernstein.
Mais d’autre part,  ce me6me de�veloppement du capitalisme re�alise une autre transformation dans la
nature de l’ER tat.  L’ER tat  actuel  est  avant  tout  une  organisation de  la  classe  capitaliste  dominante.  Il
assume sans doute des fonctions d’inte�re6 t  ge�ne�ral dans le sens du de�veloppement social ;  mais ceci
seulement dans la mesure ou�  l’inte�re6 t ge�ne�ral et le de�veloppement social coï-ncident avec les inte�re6 ts de
la classe dominante. La le�gislation de protection ouvrie�re, par exemple, sert autant l’inte�re6 t imme�diat de
classe des capitalistes que ceux de la socie� te�  en ge�ne�ral. Mais cette harmonie cesse a�  un certain stade du
de�veloppement capitaliste. Quand ce de�veloppement a atteint un certain niveau, les inte�re6 ts de classe de
la bourgeoisie et ceux du progre�s e�conomique commencent a�  se se�parer me6me a�  l’inte�rieur du syste�me
de  l’e�conomie  capitaliste.  Nous  estimons  que  cette  phase  a  de� ja�  commence�  ;  en  te�moignent  deux
phe�nome�nes extre6mement importants de la vie sociale actuelle : la politique douanière d’une part, et le
militarisme  de  l’autre.  Ces  deux  phe�nome�nes  ont  joue�  dans  l’histoire  du  capitalisme  un  ro6 le
indispensable et, en ce sens, progressif, re�volutionnaire. Sans la protection douanie�re, le de�veloppement
de  la  grande  industrie  dans  les  diffe�rents  pays  eu6 t  e� te�  presque  impossible.  Mais  actuellement  la
situation est tout autre. La protection douanie�re ne sert plus a�  de�velopper les jeunes industries, mais a�
maintenir artificiellement des formes vieillies de production. 
Du point de vue du de�veloppement capitaliste, c’est-a� -dire du point de vue de l’e�conomie mondiale, il
importe peu que l’Allemagne exporte plus de marchandises en Angleterre ou que l’Angleterre exporte
plus de marchandises en Allemagne. Par conse�quent, si l’on conside�re le de�veloppement du capitalisme,
la protection douanie�re a joue�  le ro6 le du bon serviteur qui, ayant rempli son office, n’a plus qu’a�  partir. Il
devrait me6me  le  faire ;  e� tant  donne�  l’e� tat  de  de�pendance  re�ciproque  dans  lequel  se  trouvent
actuellement  les  diffe�rentes  branches  d’industrie,  les  droits  de  douane  sur  n’importe  quelle
marchandise ont ne�cessairement pour re�sultat de renche�rir la production des autres marchandises a�
l’inte�rieur du pays, c’est-a� -dire d’entraver a�  nouveau le de�veloppement de l’industrie. Il n’en est pas de
me6me  du  point  de  vue  des  inte�re6 ts  de  la  classe  capitaliste.  L’industrie  n’a  pas  besoin,  pour  son
de�veloppement, de la protection douanie�re, mais les entrepreneurs en ont besoin, eux, pour prote�ger
leurs de�bouche�s. Cela signifie qu’actuellement les douanes ne servent plus a�  prote�ger une production
capitaliste  en  voie  de  de�veloppement  contre  une  autre  plus  avance�e,  mais  qu’ils  favorisent  la
concurrence d’un groupe national de capitalistes contre un autre groupe national. En outre, les douanes
n’ont plus la fonction ne�cessaire de protection de l’industrie naissante, elles n’aident plus celle-ci a�  cre�er
et  conque�rir  un  marche�  inte�rieur ;  elles  sont  des  agents  indispensables  dans  la  cartellisation  de
l’industrie, c’est-a� -dire dans la lutte des producteurs capitalistes contre la socie� te�  consommatrice. Enfin,
dernier trait spe�cifique de la politique douanie�re actuelle : ce n’est pas l’industrie mais l’agriculture qui
joue aujourd’hui le ro6 le pre�dominant dans la politique douanie�re, autrement dit le protectionnisme est
devenu un moyen d’expression des inte�re6 ts fe�odaux et sert a�  les maquiller des couleurs du capitalisme.
On assiste a�  une e�volution semblable du militarisme. Si nous conside�rons l’histoire non telle qu’elle
aurait pu ou du6  e6 tre, mais telle qu’elle s’est produite dans la re�alite� , nous sommes oblige�s de constater
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que la guerre a e� te�  un auxiliaire indispensable du de�veloppement capitaliste. Aux ER tats-Unis d’Ame�rique
du Nord, en Allemagne, en Italie, dans les ER tats balkaniques, en Russie, et en Pologne, dans tous ces pays
le capitalisme dut son premier essor aux guerres, quelle qu’en fu6 t l’issue, victoire ou de� faite. Tant qu’il
existait  des  pays  dont  il  fallait  de� truire  l’e� tat  de  division  inte�rieure  ou  d’isolement  e�conomique,  le
militarisme joua un ro6 le re�volutionnaire du point de vue capitaliste, mais aujourd’hui la situation est
diffe�rente. L’enjeu des conflits qui menacent la sce�ne de la politique mondiale n’est pas l’ouverture de
nouveaux marche�s au capitalisme ; il s’agit pluto6 t d’exporter dans d’autres continents les antagonismes
europe�ens de� ja�  existants. Ce qui s’affronte aujourd’hui, les armes a�  la main, qu’il s’agisse de l’Europe ou
des autres continents, ce ne sont pas d’une part les pays capitalistes, et d’autre part les pays d’e�conomie
naturelle ;  ce sont des ER tats d’e�conomie capitaliste avance�e,  pousse�s au conflit par l’identite�  de leur
de�veloppement. Il est vrai que le conflit, s’il e�clate, ne pourra e6 tre que fatal a�  ce de�veloppement ; en
effet, il e�branlera et bouleversera profonde�ment la vie e�conomique de tous les pays capitalistes. Mais la
chose apparaï6t tout a�  fait diffe�rente du point de vue de la classe capitaliste. Pour elle, le militarisme est
actuellement devenu indispensable a�  un triple point de vue : 
1° Il lui sert a�  de� fendre des inte�re6 ts nationaux en concurrence contre d’autres groupes nationaux ; 
2° il constitue un domaine d’investissement privile�gie� , tant pour le capital financier que pour le capital
industriel, et 
3° il lui est utile a�  l’inte�rieur pour assurer sa domination de classe sur le peuple travailleur, tous inte�re6 ts
qui n’ont, en soi, rien de commun avec le progre�s du capitalisme. Deux traits spe�cifiques caracte�risent le
militarisme actuel : c’est d’abord son de�veloppement ge�ne�ral et concurrent dans tous les pays ; on le
dirait pousse�  a�  s’accroï6tre par une force motrice interne et autonome : phe�nome�ne encore inconnu il y a
quelques de�cennies ; c’est ensuite le caracte�re fatal, ine�vitable de l’explosion imminente, bien que l’on
ignore l’occasion qui la de�clenchera, les ER tats qui seront d’abord touche�s, l’objet du conflit et toutes les
autres circonstances. Le moteur du de�veloppement capitaliste, le militarisme, a�  son tour, est devenu une
maladie capitaliste.
Dans ce conflit entre le de�veloppement du capitalisme et les inte�re6 ts de la classe dominante, l’ER tat se
range  du  co6 te�  de  cette  dernie�re.  Sa  politique,  de  me6me  que  celle  de  la  bourgeoisie,  s’oppose  au
de�veloppement social. Il cesse ainsi toujours plus d’e6 tre le repre�sentant de l’ensemble de la socie� te�  et en
me6me temps se transforme toujours plus en un pur ER tat de classe, ou plus exactement ces deux qualite�s
cessent de coï-ncider pour devenir des donne�es contradictoires internes de l’ER tat. Et cette contradiction
ne fait que s’aggraver de jour en jour. Car d’une part on voit s’accroï6tre les fonctions d’inte�re6 t ge�ne�ral de
l’ER tat, ses interventions dans la vie sociale, son « contro6 le » sur celle-ci. Mais d’autre part son caracte�re
de classe l’oblige toujours plus a�  accentuer son activite�  coercitive dans des domaines qui ne servent que
le caracte�re de classe de la bourgeoisie et n’ont pour la socie� te�  qu’une importance ne�gative : a�  savoir le
militarisme et la politique douanie�re et coloniale. Et par ailleurs le « contro6 le social » qu’il exerce est
e�galement  marque�  par  son  caracte�re  de  classe  (que  l’on  songe  a�  la  façon  dont  est  applique�e  la
protection ouvrie�re dans tous les pays).
Bernstein voyait dans l’extension de la de�mocratie un dernier moyen de re�aliser progressivement le
socialisme : or une telle extension, loin de s’opposer a�  la transformation du caracte�re de l’ER tat telle que
nous venons de la de�crire, ne fait que la confirmer.
Conrad Schmidt affirme me6me que la conque6 te d’une majorite�  socialiste au Parlement est le moyen
direct  de  re�aliser  le  socialisme  par  e� tapes.  Or  les  formes  de�mocratiques  de  la  politique  sont
incontestablement un signe tre�s net du passage progressif de l’ER tat en socie� te�  ; il y a bien la�  en ce sens
une  e� tape  vers  la  transformation socialiste.  Mais  le  caracte�re  contradictoire  de  l’ER tat  capitaliste  se
manifeste  de  manie�re  e�clatante  dans  le  parlementarisme  moderne.  Certes,  formellement,  le
parlementarisme sert a�  exprimer dans l’organisation de l’ER tat les inte�re6 ts de l’ensemble de la socie� te� .
Mais d’autre part,  ce que le  parlementarisme repre�sente ici,  c’est  uniquement la  socie� te�  capitaliste,
c’est-a� -dire une socie� te�  dans laquelle pre�dominent les inte�re6 ts  capitalistes. Par conse�quent, dans cette
socie� te� , les institutions formellement de�mocratiques ne sont, quant a�  leur contenu, que des instruments
des inte�re6 ts de la classe dominante. On en a des preuves concre� tes : de�s que la de�mocratie a tendance a�
nier son caracte�re de classe et a�  se transformer en instrument de ve�ritables inte�re6 ts  du peuple,  les
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formes de�mocratiques elles-me6mes sont sacrifie�es par la bourgeoisie et par sa repre�sentation d’ER tat.
Aussi l’ide�e de la conque6 te d’une majorite�  parlementaire apparaï6t-elle comme un faux calcul :  en se
pre�occupant uniquement, a�  la manie�re du libe�ralisme bourgeois, de l’aspect formel de la de�mocratie, on
ne�glige  entie�rement  l’autre  aspect,  son  contenu  re�el.  Et  le  parlementarisme  dans  son  ensemble
n’apparaï6t  pas du tout,  comme le croit  Bernstein,  comme un e� le�ment imme�diatement socialiste,  qui
impre�gnerait peu a�  peu toute la socie� te�  capitaliste, mais au contraire comme un instrument spe�cifique
de l’ER tat de classe bourgeois, un moyen de faire mu6 rir et de de�velopper les contradictions capitalistes.
Si l’on conside�re ce de�veloppement objectif de l’ER tat, on se rend compte que le mot de Bernstein et de
Conrad Schmidt sur le « contro6 le social » croissant n’est qu’une formule creuse contredite de jour en
jour davantage par la re�alite� .

La the�orie de l’instauration progressive du socialisme e�voque finalement une re� forme de la proprie� te�  et
de l’ER tat capitaliste e�voluant dans le sens du socialisme. Or la  proprie� te�  et l’ER tat  e�voluent,  des faits
sociaux en te�moignent, dans un sens absolument oppose� .  Le processus de production se socialise de
plus en plus, et l’intervention du contro6 le de l’ER tat sur ce processus de production s’e� tend de plus en
plus. Mais en me6me temps la proprie� te�  prive�e prend toujours plus la forme de l’exploitation capitaliste
brutale du travail d’autrui, et le contro6 le exerce�  par l’ER tat est toujours plus marque�  par des inte�re6 ts de
classe. Par conse�quent, dans la mesure ou�  l’ER tat, c’est-a� -dire l’organisation politique, et les rapports de
proprie� te� , c’est-a� -dire l’organisation juridique du capitalisme deviennent de plus en plus capitalistes, et
non pas de plus en plus socialistes, ils opposent a�  la the�orie de l’introduction progressive du socialisme
deux difficulte�s insurmontables.
Fourier avait eu l’invention fantastique de transformer, gra6 ce au syste�me des phalanste�res, toute l’eau
des mers du globe en limonade. Mais l’ide�e de Bernstein de transformer, en y versant progressivement
les bouteilles de limonade re� formistes, la mer de l’amertume capitaliste en l’eau douce du socialisme,
est peut-e6tre plus plate, mais non moins fantastique.
Les rapports de production de la socie� te�  capitaliste se rapprochent de plus en plus des rapports de
production de la socie� te�  socialiste. En revanche, ses rapports politiques et juridiques e� le�vent entre la
socie� te�  capitaliste  et  la  socie� te�  socialiste  un mur de  plus en plus  haut.  Ce  mur,  non seulement  les
re� formes sociales ni la de�mocratie ne le battront en bre�che, mais au contraire elles l’affermissent et le
consolident. Ce qui pourra l’abattre, c’est uniquement le coup de marteau de la re�volution, c’est-à-dire la
conquête du pouvoir politique par le prolétariat.

5. Conséquences pratiques et caractère général du révisionnisme

Nous  avons  dans  notre  premier  chapitre  essaye�  de  montrer  que  la  the�orie  de  Bernstein  retire  au
programme  socialiste  toute  assise  mate�rielle  et  le  transporte  sur  une  base  ide�aliste.  Voila�  pour  le
fondement the�orique de sa doctrine – mais comment apparaï6t  la the�orie traduite dans la pratique ?
Constatons d’abord que dans la  forme elle ne se distingue en rien de la pratique de la lutte social-
de�mocrate telle qu’elle est exerce�e jusqu’a�  pre�sent. Luttes syndicales, luttes pour les re� formes sociales
et pour la de�mocratisation des institutions politiques, c’est bien la�  le contenu formel de l’activite�  du
Parti social-de�mocrate. La diffe�rence ne re�side donc pas ici dans le  quoi mais dans le  comment. Dans
l’e� tat actuel des choses la lutte syndicale et la lutte parlementaire sont conçues comme des moyens de
diriger et d’e�duquer peu a�  peu le prole� tariat en vue de la prise du pouvoir politique. Selon la the�orie
re�visionniste, qui conside�re comme inutile et impossible la conque6 te du pouvoir, la lutte syndicale et la
lutte parlementaire doivent e6 tre mene�es uniquement en vue d’objectifs imme�diats pour l’ame� lioration
de la situation mate�rielle des ouvriers et en vue de la re�duction progressive de l’exploitation capitaliste
et  de  l’extension  du  contro6 le  social.  Laissons  de  co6 te�  l’ame� lioration  imme�diate  de  la  situation  des
ouvriers, puisque l’objectif est commun aux deux conceptions, celle du Parti et celle du re�visionnisme ;
la diffe�rence entre ces deux conceptions peut alors e6 tre de� finie en quelques mots : selon la conception
courante,  la  lutte  politique  et  syndicale  a  une  signification  socialiste  en  ce  sens  qu’elle  pre�pare  le
prole� tariat – qui est le facteur subjectif de la transformation socialiste – a�  re�aliser cette transformation.
D’apre�s Bernstein la lutte syndicale et politique a pour ta6 che de re�duire progressivement l’exploitation
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capitaliste, d’enlever de plus en plus a�  la socie� te�  capitaliste ce caracte�re capitaliste et de lui donner le
caracte�re  socialiste,  en  un  mot  de  re�aliser  objectivement  la  transformation socialiste  de  la  socie� te� .
Quand on examine la  chose de plus  pre�s,  on s’aperçoit  que ces deux conceptions  sont  absolument
oppose�es.  Selon la  conception courante  du parti,  le  prole� tariat  acquiert  par l’expe� rience de la  lutte
syndicale et politique la conviction qu’il est impossible de transformer de fond en comble sa situation au
moyen de cette seule lutte, et qu’il n’y parviendra de� finitivement qu’en s’emparant du pouvoir politique.
La the�orie de Bernstein part du pre�alable de l’impossibilite�  de la conque6 te du pouvoir pour re�clamer
l’instauration du socialisme au moyen de la seule lutte syndicale et politique.
La the�orie de Bernstein croit au caracte�re socialiste de la lutte syndicale et parlementaire, a�  laquelle elle
attribue une action socialisante progressive sur l’e�conomie capitaliste.  Mais cette action socialisante
n’existe, nous l’avons montre� , que dans l’imagination de Bernstein.
Les structures capitalistes de la proprie� te�  et de l’ER tat se de�veloppent dans une direction tout a�  fait
oppose�e. De ce fait la lutte quotidienne concre� te de la social-de�mocratie perd, en dernie�re analyse, tout
rapport  avec  le  socialisme.  La  lutte  syndicale  et  la  lutte  politique  sont  importantes  parce  qu’elles
agissent  sur  la  conscience du  prole� tariat,  qu’elles  lui  donnent  une  conscience  socialiste,  qu’elles
l’organisent  en  tant  que  classe.  Leur  attribuer  un  pouvoir  direct  de  socialisation  de  l’e�conomie
capitaliste, c’est non seulement aller au-devant d’un e�chec en ce domaine, mais encore leur faire perdre
tout autre signification : elles cessent alors d’e6 tre un moyen d’e�duquer la classe ouvrie�re, de la pre�parer
a�  la conque6 te du pouvoir. Aussi ER douard Bernstein et Conrad Schmidt font-ils un contresens complet
lorsque pour se rassurer ils  affirment que me6me si  l’on re�duit  la  lutte  aux re� formes sociales  et au
mouvement syndical on n’abandonne pas pour autant le but final du mouvement ouvrier : chaque pas
fait en cette voie ne de�borde-t-il pas ses propres buts et le but socialiste n’est-il pas pre�sent dans tout le
mouvement comme tendance qui l’anime ? C’est tout a�  fait vrai, sans doute, de la tactique actuelle de la
social-de�mocratie  ou�  la  conscience  du  but  – la  conque6 te  du  pouvoir  politique –  et  l’effort  pour
l’atteindre pre�ce�dent et orientent toute la lutte syndicale et le mouvement pour les re� formes. Mais si
l’on se�pare cette orientation pre�alable du mouvement et si l’on fait de la re� forme sociale un objectif
autonome, elle ne me�nera certes pas a�  la re�alisation du but final,  au contraire. Conrad Schmidt s’en
remet a�  un mouvement pour ainsi dire automatique qui, une fois de�clenche� , ne peut plus s’arre6 ter de
lui-me6me ; il part de l’ide�e tre�s simple que l’appe� tit vient en mangeant et que la classe ouvrie�re ne peut
se contenter de re� formes tant que la transformation socialiste de la socie� te�  n’est pas acheve�e. Ce dernier
postulat est sans doute exact, et l’insuffisance des re� formes capitalistes en te�moigne. Mais la conclusion
qu’il en tire ne serait vraie que si l’on pouvait construire une chaï6ne ininterrompue de re� formes sociales
de plus en plus e� tendues qui me�nerait du re�gime capitaliste actuel au re�gime socialiste. C’est la�  une vue
fantaisiste. D’apre�s la nature des choses la chaï6ne se rompra tre�s vite et a�  partir de cette rupture les
voies ou�  le mouvement peut s’engager sont multiples et varie�es.
Le re�sultat imme�diat le plus probable est un changement de tactique en vue d’obtenir par tous les
moyens les re�sultats pratiques de la lutte, c’est-a� -dire les re� formes sociales. Le point de vue de classe
irre�conciliable n’a de sens que si l’on se propose la prise du pouvoir ; il n’est que ge6nant a�  partir du
moment ou�  l’on n’a en vue que les objectifs pratiques imme�diats. On en arrive biento6 t a�  adopter une «
politique  de  compensation  »  – traduisez  une  «  politique  de  maquignonnage  » –  et  une  attitude
conciliante sagement diplomatique. Mais le mouvement ne peut s’arre6 ter longtemps. Quelque tactique
que l’on emploie, puisque les re� formes sociales sont et restent, en re�gime capitaliste, des coquilles vides,
en bonne  logique  l’e� tape  suivante  sera  la  de�sillusion,  me6me  en  ce  qui  concerne  les  re� formes  – on
aboutira a�  ce havre paisible ou�  se sont re� fugie�s les professeurs Schmoller et Cie qui, apre�s avoir navigue�
sur les eaux du re� formisme social, finissent par laisser tout aller a�  la gra6 ce de Dieu.7 
7 En 1872, les professeurs Wagner, Schmoller, Brentano, etc. se réunirent en congrès à Eisenach où ils proclamèrent à grand

tapage et avec force publicité que leur but était l’instauration des réformes sociales pour la protection de la classe ouvrière. Ces
mêmes  messieurs,  que  le  libéral  Oppenheimer  qualifie  ironiquement  de  “maîtres  à  penser  universitaires  du  socialisme”,
fondèrent immédiatement l’Association pour les réformes sociales. Quelques années plus tard, au moment où la lutte contre la
social-démocratie s’aggrava, ces flambeaux du “socialisme universitaire” votèrent, en leur qualité de députés au Reichstag, pour
la prolongation de la loi d’exception contre les socialistes. À part cela, toute l’activité de l’association consiste en assemblées
générales annuelles où l’on donne lecture de quelques rapports académiques sur différents thèmes. En outre, l’association a
publié plus de cent volumes sur différentes questions économiques. Mais quant aux réformes sociales, ces professeurs, qui
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Le socialisme ne de�coule donc pas automatiquement et en toutes circonstances de la lutte quotidienne
de la classe ouvrie�re. Il naï6tra de l’exaspe�ration des contradictions internes de l’e�conomie capitaliste et
de la prise de conscience de la classe ouvrie�re, qui comprendra la ne�cessite�  de les abolir au moyen de la
re�volution sociale. Nier les unes et refuser l’autre, comme le fait le re�visionnisme, aboutit a�  re�duire le
mouvement ouvrier a�  une simple association corporative, au re� formisme, et conduit automatiquement a�
abandonner le point de vue de classe.
Ces conse�quences apparaissent clairement quand on conside�re le re�visionnisme sous un autre aspect et
que l’on se pose la question du caracte�re ge�ne�ral de cette the�orie. Il est e�vident que le re�visionnisme ne
de� fend  pas  les  positions  capitalistes  et  n’en  nie  pas,  comme  les  e�conomistes  bourgeois,  les
contradictions. Au contraire, il admet le pre�alable marxiste de l’existence de ces contradictions. Mais
d’autre part – nous sommes la�  au cœur de sa conception et c’est la�  ce qui le diffe�rencie de la the�orie
jusque-la�  en vigueur dans le parti – il ne fonde pas sa doctrine sur la suppression de ces contradictions,
qui seraient la conse�quence propre de leur de�veloppement interne.
La the�orie re�visionniste occupe une place interme�diaire entre ces deux po6 les extre6mes. Elle ne veut pas
porter a�  maturite�  les contradictions capitalistes ni les supprimer une fois atteint leur de�veloppement
extre6me par un renversement re�volutionnaire de la situation ; elle veut les atte�nuer, les émousser. Ainsi
elle pre� tend que la contradiction entre la production et l’e�change sera atte�nue�e par l’arre6 t des crises,
par la formation des associations patronales ; de me6me la contradiction entre le capital et le travail sera
atte�nue�e par l’ame� lioration de la situation du prole� tariat et par la survie des classes moyennes, celle
entre l’ER tat de classe et la socie� te�  par un contro6 le social croissant et le progre�s de la de�mocratie.
Certes, la tactique social-de�mocrate normale ne consiste pas a�  attendre le de�veloppement extre6me des
contradictions capitalistes jusqu’a�  ce que se produise un renversement re�volutionnaire de la situation.
Au  contraire,  l’essence  de  toute  tactique  re�volutionnaire  consiste  a�  reconnaï6tre  la  tendance  du
de�veloppement et a�  en tirer les conse�quences extre6mes dans la lutte politique. C’est ainsi, par exemple,
que la social-de�mocratie a toujours combattu le protectionnisme et le militarisme sans attendre que
leur caracte�re re�actionnaire se soit entie�rement de�voile� . Mais la tactique de Bernstein ne consiste pas a�
s’appuyer  sur  le  de�veloppement  et  l’exaspe�ration  des  antagonismes,  il  mise  au  contraire  sur  leur
atte�nuation. Il de� finit lui-me6me sa tactique en parlant d’une « adaptation » de l’e�conomie capitaliste. AU
quel  moment se ve�rifierait  une telle  conception ? Les contradictions de la  socie� te�  actuelle  re�sultent
toutes  du  mode  de  production  capitaliste.  Supposons  que  ce  mode  de  production  continue  a�  se
de�velopper  dans  la  direction  actuelle ;  il  poursuivra  ne�cessairement  ses  propres  conse�quences,  les
contradictions continueront de s’exaspe�rer, et de s’aggraver au lieu de s’atte�nuer. Pour que la the�orie de
Bernstein se ve�rifie, il faudrait donc que le mode de production capitaliste lui-me6me soit entrave�  dans
son de�veloppement. En un mot, le postulat ge�ne�ral qu’implique la the�orie de Bernstein, c’est un arrêt du
développement capitaliste.
Par la� ,  sa the�orie se condamne elle-me6me doublement. D’une part, elle trahit son caracte�re  utopique
quant au but final du socialisme : il est clair d’avance que l’enlisement du de�veloppement capitaliste
n’aboutira pas a�  une transformation socialiste de la socie� te�  ; nous en avons la confirmation dans notre
expose�  des conse�quences pratiques de cette the�orie. Ensuite, elle de�voile son caracte�re  réactionnaire
quant au de�veloppement effectif du capitalisme, qui est rapide. Voila�  donc la question qui se pose a�
pre�sent : e� tant donne�  ce de�veloppement capitaliste effectif, comment expliquer, ou pluto6 t caracte�riser la
the�orie de Bernstein ?
Nous  avons  montre�  dans  notre  premier  chapitre  que  le  postulat  e�conomique  sur  lequel  se  fonde
l’analyse bernsteinienne des rapports sociaux actuels ne tient  pas – il  suffit  de voir sa the�orie de «
l’adaptation » du capitalisme. Nous avons vu que ni le syste�me de cre�dit, ni les cartels ne peuvent e6 tre
conside�re�s comme des « facteurs d’adaptation » de l’e�conomie capitaliste, et que ni l’arre6 t momentane�
des crises, ni la survie des classes moyennes ne peuvent passer pour des sympto6 mes de l’adaptation du
capitalisme. Mais tous ces points de de� tail de la the�orie de l’adaptation pre�sentent, outre leur caracte�re
errone� , un trait commun. Cette the�orie, pluto6 t que de rattacher organiquement ces phe�nome�nes de la

d’ailleurs interviennent en faveur des droits protectionnistes, du militarisme, etc. n’ont pas fait un pas. L’association a même, en
fin de compte, abandonné toutes les réformes sociales pour s’occuper exclusivement de la question des crises, des cartels, etc.
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vie  e�conomique  a�  l’ensemble  du  de�veloppement  capitaliste,  de  les  relier  au  me�canisme  ge�ne�ral  de
l’e�conomie, les arrache au contexte global et les examine se�pare�ment comme des fragments e�pars d’une
machine sans vie. Il en est ainsi, par exemple, de la the�se du cre�dit comme facteur d’adaptation. Si l’on
conside�re  le  cre�dit  comme  une  e� tape  supe�rieure  et  naturelle  de  l’e�change,  lie�  aux  contradictions
immanentes, a�  l’e�change capitaliste, il est impossible d’en faire un « facteur d’adaptation » me�canique,
existant en dehors du processus global de l’e�change ; pas plus qu’il n’est possible de conside�rer l’argent,
la marchandise, le capital, comme des « facteurs d’adaptation » du capitalisme. Or, le cre�dit est au me6me
titre que l’argent,  la marchandise ou le capital,  un maillon organique de l’e�conomie capitaliste a�  un
certain  stade  de  son  de�veloppement,  et,  tout  comme  ceux-ci,  constitue  a�  ce  stade,  un  rouage
indispensable du me�canisme de l’e�conomie capitaliste, ainsi qu’un facteur destructif, puisqu’il entraï6ne
une aggravation de ces contradictions internes.
Il en est de me6me des cartels et des moyens de communication perfectionne�s.
La me6me conception me�canique et anti-dialectique se manifeste dans l’ide�e bersteinienne que l’arre6 t
des  crises  est  un  sympto6 me  «  d’adaptation  »  de  l’e�conomie  capitaliste.  Pour  lui  les  crises  sont
simplement  des  de�sordres  qui  se  produisent  dans  le  me�canisme  de  l’e�conomie ;  si  ces  de�sordres
cessent,  le me�canisme se remet en marche. Or,  en fait les crises ne sont pas des de�sordres au sens
propre du mot, ou pluto6 t si, ce sont des de�sordres, mais sans lesquels l’e�conomie capitaliste ne peut pas
se de�velopper. S’il est vrai que les crises constituent – disons-le sche�matiquement – la seule me� thode
possible a�  l’inte� rieur du capitalisme, et donc normale,  pour corriger pe�riodiquement le de�se�quilibre
existant entre la capacite�  d’expansion illimite�e de la production et les limites e� troites du marche� , alors
les crises sont des manifestations organiques inse�parables de l’ensemble de l’e�conomie capitaliste.
C’est bien pluto6 t l’absence de de�sordre dans le de�veloppement de la production capitaliste qui rece� lerait
des dangers plus graves que les crises elles-me6mes. C’est la baisse constante du taux de profit, re�sultant
non pas de la contradiction entre la production et l’e�change mais de l’accroissement de la productivite�
du travail, qui menace de rendre la production impossible aux petits et moyens capitaux, risquant ainsi
de  limiter  la  cre�ation  de  nouveaux  investissements  et  de  freiner  leur  expansion.  Les  crises,  autre
conse�quence du me6me processus, ont pre�cise�ment pour effet, en de�pre�ciant pe�riodiquement le capital,
en  faisant  baisser  le  prix  des  moyens  de  production,  et  en  paralysant  une  partie  du  capital  actif,
d’augmenter le profit, cre�ant par la�  me6me les conditions de nouveaux investissements, d’une nouvelle
extension  de  la  production.  Elles  apparaissent  donc  comme  un  moyen  d’animer  le  de�veloppement
capitaliste ; si elles cessaient (non pas a�  certains moments, lorsque le marche�  mondial se de�veloppe
mais si elles cessaient tout a�  fait), leur disparition, loin de favoriser l’essor de l’e�conomie capitaliste,
comme le pense Bernstein, provoquerait au contraire son enlisement. Avec la rigidite�  me�canique qui
caracte�rise toute sa the�orie,  Bernstein oublie a�  la fois la ne�cessite�  des crises et celle,  pe�riodique, de
nouveaux investissements de petits et de moyens capitaux ; c’est pourquoi la renaissance constante des
petits capitaux lui apparaï6t comme un signe de l’arre6 t du de�veloppement capitaliste et non, comme c’est
le cas, du de�veloppement normal du capitalisme.
Le seul point de vue d’ou�  tous les phe�nome�nes mentionne�s ci-dessus apparaissent effectivement tels
que les pre�sente la the�orie de l’adaptation, c’est celui du capitaliste isole� . Dans cette perspective les faits
e�conomiques apparaissent de� forme�s par les lois de la concurrence et se refle� tent dans la conscience du
capitaliste  individuel.  Celui-ci  conside�re  en  effet  chaque  fragment  organique  de  l’ensemble  de
l’e�conomie  comme  un  tout  inde�pendant,  il  n’en  voit  que  les  effets  sur  lui,  capitaliste  isole� ,  et  par
conse�quent les conside�re comme de simples « de�sordres » ou de simples « facteurs d’adaptation ». Pour
le capitaliste isole�  les crises sont effectivement de simples de�sordres dont la disparition lui accorderait
un plus  long de� lai  d’existence.  Pour  lui  le  cre�dit  est  un moyen  d’adapter  ses  forces  de  production
insuffisantes  aux  besoins  du  marche� .  Pour  lui  le  cartel  auquel  il  adhe�re  supprime  effectivement
l’anarchie.
En un mot, la the�orie bersteinienne de l’adaptation n’est rien d’autre qu’une ge�ne�ralisation the�orique du
point de vue du capitaliste isole�  ; or ce point de vue est traduit en the�orie par l’e�conomie bourgeoise
vulgaire. Toutes les erreurs e�conomiques de cette e�cole reposent pre�cise�ment sur le malentendu selon
lequel les phe�nome�nes de la concurrence, conside�re�s du point de vue du capital isole� , passent pour des
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manifestations de l’ensemble de l’e�conomie capitaliste.  Comme le fait  Bernstein a�  propos du cre�dit,
l’e�conomie vulgaire conside�re encore par exemple l’argent comme un inge�nieux « moyen d’adaptation »
aux  besoins  de  l’e�change.  Elle  cherche  e�galement  dans  les  phe�nome�nes  capitalistes  eux-me6mes
l’antidote contre les maux capitalistes. Elle croit, comme Bernstein, a�  la possibilite�  d’une re�gularisation
de  l’e�conomie  capitaliste.  Elle  croit  a�  la  possibilite�  d’atte�nuer  les  contradictions  capitalistes  et  de
repla6 trer les le�zardes de l’e�conomie capitaliste, en d’autres termes sa de�marche est re�actionnaire, et non
re�volutionnaire, elle est du ressort de l’utopie.

On peut donc de� finir et re�sumer la the�orie re�visionniste par ces mots : c’est une the�orie de l’enlisement
du socialisme fonde�e sur la the�orie de l’e�conomie vulgaire de l’enlisement du capitalisme.
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Deuxième partie

1. Le développement économique et le socialisme 8

La plus grande conque6 te de la lutte de classe prole� tarienne au cours de son de�veloppement a e� te�  la
de�couverte que la re�alisation du socialisme trouve un appui dans les  fondements économiques de la
socie� te�  capitaliste. Jusque-la�  le socialisme e� tait un « ide�al », l’objet de re6ves mille�naires de l’humanite�  ; il
est devenu une nécessité historique.
Bernstein conteste l’existence dans la socie� te�  actuelle de ces fondements e�conomiques du socialisme.
Son argumentation a d’ailleurs subi une e�volution inte�ressante a�  cet e�gard. Au de�but, dans la Neue Zeit,
il constatait simplement la rapidite�  du processus de concentration de l’industrie, il se fondait sur une
comparaison des chiffres de  la  statistique  professionnelle  en  Allemagne  de 1895 et  de  1882.  Pour
pouvoir  utiliser ces re�sultats  a�  ses fins,  il  e� tait  oblige�  d’avoir  recours a�  des proce�de�s  sommaires et
me�caniques. Mais me6me dans le meilleur des cas Bernstein, en montrant la survie tenace des moyennes
entreprises, ne pouvait affaiblir en rien l’analyse marxiste. Le marxisme n’implique, comme condition de
la re�alisation du socialisme, ni un certain rythme de la concentration industrielle, c’est-a� -dire un de� lai
de� termine�  pour  la  re�alisation  du  but  final  du  socialisme,  ni,  comme  nous  l’avons  de� ja�  montre� ,  la
disparition absolue des petits capitaux, autrement dit la disparition de la petite bourgeoisie.
Par la suite, dans son livre Bernstein fournit un nouveau mate�riel de preuves, a�  savoir : la statistique des
sociétés par actions, qui d’apre�s lui doit montrer que le nombre des actionnaires s’accroï6t constamment,
que par conse�quent la  classe capitaliste,  loin de diminuer en nombre, augmente.  Il  est e� tonnant de
constater a�  quel point Bernstein connaï6t peu les documents existants et comme il sait peu les utiliser en
faveur de sa the�se !
S’il avait voulu, en s’appuyant sur les socie� te�s par actions, citer des preuves contre la loi marxiste du
de�veloppement industriel, il aurait du6  fournir de tout autres chiffres. Car quiconque connaï6t l’histoire
des socie� te�s par actions en Allemagne, sait que leur capital de fondation moyen par entreprises diminue
presque re�gulie�rement. C’est ainsi que, tandis qu’avant 1871 ce capital s’e� levait a�  environ 10,8 millions
de marks, il n’e� tait plus en 1871 que de 4,01 millions de marks ; en 1873 de 3,8 millions ; de 1882 a�
1887 de moins d’un million ; en 1891 de 0,52 million ; et en 1892 de 0,62 million de marks seulement.
Depuis, ces chiffres ont oscille�  autour d’un million de marks, ils sont me6me tombe�s du chiffre de 1,78
million  en  1895  a�  1,19  million  de  marks  au  cours  du  premier  semestre  1897  (Van  der  Borght :
Handwörterbuch der Staatswissenschaften, 1).
Voila�  des  chiffres  e� tonnants ;  Bernstein  pouvait  en  de�duire  toute  une  tendance  anti-marxiste  du
de�veloppement qui serait la re�duction des grandes entreprises et le retour a�  de petites entreprises. Mais
en ce cas n’importe qui pourrait lui re�pondre : pour que ces statistiques aient une valeur de preuve,
vous devez tout d’abord prouver qu’elles se rapportent aux  mêmes branches d’industrie ; vous devez
de�montrer qu’on voit apparaï6tre de petites entreprises a�  la place de grandes entreprises, et non dans
une  branche  ou�  dominait  le  capital  familial  ou  me6me  l’artisanat  ou  la  minuscule  entreprise.  Cette
preuve, vous ne pouvez pas la fournir, car le remplacement d’immenses socie� te�s par actions par des
entreprises moyennes ou petites ne peut s’expliquer que par le fait que le syste�me des socie� te�s par
actions pe�ne� tre dans des branches toujours nouvelles de la production ; il est vrai que ce syste�me ne
s’appliquait au de�but qu’a�  un petit nombre de grandes entreprises, il s’est adapte�  de plus en plus aux
moyennes et me6me aux petites entreprises (on constate me6me des fondations de socie� te�s par actions
au-dessous de mille marks de capital !).
Mais que signifie sur le plan e�conomique l’extension de plus en plus grande du syste�me des socie� te�s par
actions ?  Elle  signifie  la  socialisation  croissante  de  la  production  a�  l’inte�rieur  du  capitalisme,  la
socialisation de la grande, mais e�galement de la moyenne et de la petite production, par conse�quent
quelque chose qui ne contredit pas la the�orie marxiste, mais la confirme au contraire de la manie�re la

8 Cette partie se rapporte non plus aux articles mais au livre de Bernstein “Die Voraussetzungen des Sozialismus und die Aufgaben
der Sozial-Demokratie.” Les pages que nous indiquons renvoient à l’édition allemande. (NdT).
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plus e�clatante.
En  effet,  s’il  faut  de� finir  e�conomiquement  la  fondation  de  socie� te�s  par  actions,  on  dira  que  ce
phe�nome�ne consiste d’une part a�  re�unir un grand nombre de petites fortunes en un grand capital de
production ; d’autre part, a�  se�parer la production et la proprie� te�  du capital ; par conse�quent il re�ussit a�
de�passer  d’une  double  manie�re  le  mode  de  production  capitaliste  sans  quitter  ses  fondements
capitalistes. Que signifie donc, en face de ces faits, la statistique cite�e par Bernstein du grand nombre
des actionnaires participant a�  une entreprise ? Elle prouve simplement qu’actuellement une entreprise
capitaliste ne correspond pas, comme autrefois, a�  un seul proprie� taire du capital, mais a�  un nombre de
plus en plus conside�rable de capitalistes et que, par conse�quent, la notion e�conomiste de « capitaliste »
ne recouvre plus un individu isole� , elle signifie donc que le capitaliste industriel d’aujourd’hui est une
personne collective compose�e de centaines et me6me de milliers d’individus, que la cate�gorie capitaliste
elle-me6me est  devenue,  dans  les  cadres  de  l’e�conomie  capitaliste,  une cate�gorie  sociale,  qu’elle  est
socialisée.

Comment expliquer alors l’erreur de Bernstein qui voit dans le phe�nome�ne des socie� te�s par actions une
dispersion et non une concentration du capital, et qui aperçoit l’extension de la proprie� te�  capitaliste la�
ou�  Marx voyait tout au contraire la « suppression de cette me6me proprie� te�  » ? Cette erreur s’explique
par une confusion e�conomique tre�s simple : pour Bernstein la notion de capitaliste recouvre non pas
une cate�gorie de la production mais du droit de proprie� te� ,  non pas une unite�  e�conomique mais une
unite�  fiscale et par capital il entend non pas un facteur de la production, mais simplement une certaine
fortune en argent. C’est pourquoi dans l’exemple qu’il cite du trust anglais du fil, il voit, non pas la fusion
de  12 300  individus  en  une  seule  personne  collective,  mais  12 300  capitalistes  individuels ;  c’est
pourquoi son inge�nieur Schulze qui a reçu du rentier Mu- ller, en guise de dot pour sa femme, « un grand
nombre d’actions »  (p.  54)  est  a�  ses  yeux  un capitaliste.  C’est  pourquoi  le  monde  entier lui  paraï6t
fourmiller de « capitalistes »9. Mais cette confusion he�rite�e de l’e�conomie vulgaire sert a�  Bernstein de
base the�orique a�  une « vulgarisation » du socialisme. En transfe�rant la notion de capitaliste de la sphe�re
de la production dans celle de la proprie� te� , et en « parlant d’hommes au lieu de parler d’entrepreneurs »
(p. 53), Bernstein transfe�re e�galement le socialisme du domaine de la production dans le domaine des
rapports de fortune ; il transforme les rapports entre le capital et le travail en rapports entre riches et
pauvres.

Nous voila�  ramene�s de Marx et d’Engels a�  l’auteur de l’ER vangile du pauvre pécheur, avec cette diffe�rence
que Weitling10, avec son su6 r instinct de prole� taire, voyait pre�cise�ment dans cet antagonisme entre riches
et pauvres les  antagonismes de classe sous leur forme primitive ;  il  entendait  en faire un levier du
socialisme ; Bernstein, lui, voit la re�alisation du socialisme dans la transformation des pauvres en riches,
c’est-a� -dire  dans  l’atte�nuation  des  antagonismes  de  classe ;  il  s’engage  donc  dans  une  voie  petite-
bourgeoise.
Il est vrai que Bernstein ne se borne pas a�  la statistique des revenus. Il nous fournit e�galement des
statistiques d’entreprises, dans plusieurs pays : l’Allemagne, la France, l’Angleterre, la Suisse, l’Autriche
et les ER tats-Unis. Mais que valent ces statistiques ? Il ne compare pas les chiffres de diffe�rentes pe�riodes
dans chaque pays, mais de chaque pe�riode dans diffe�rents pays, il ne compare pas par conse�quent – a�
l’exception de l’Allemagne,  ou�  il  reprend sa  vieille  comparaison entre  les anne�es  1895 et 1882 –  la

9 Bernstein voit manifestement dans la grande diffusion des petites actions une preuve que la richesse sociale commence à verser
sa pluie de bienfaits sur les petites gens. En effet, qui pourrait, sinon les petits-bourgeois ou même les ouvriers, acheter des
actions pour la bagatelle d’une livre sterling ou de vingt marks ! Malheureusement cette hypothèse repose sur une erreur de
calcul : on opère avec la valeur nominale des actions au lieu d’opérer avec leur valeur marchande, ce qui est tout différent. Sur le
marché minier on a traité entre autres les mines sud-africaines du Rand, les actions, tout comme la plupart des valeurs minières
d’une livre sterling, soit 20 marks papier. Mais elles coûtaient déjà en 1899 trois livres sterling (voir les cours de la fin du mois de
mars), c’est-à-dire non pas 20 mais 860 marks ! Il en est à peu près de même partout. En réalité, les petites actions sont donc,
bien qu’elles aient l’air si démocratiques, des “bons sur la richesse sociale” tout à fait bourgeois et nullement petit-bourgeois ou
prolétariens, car ce n’est que par une toute petite minorité d’actionnaires qu’elles sont achetées à leur valeur nominale.

10 Wilhelm WEITLING, socialiste allemand (1808-1871). Ouvrier tailleur, il organisa en Suisse parmi les Allemands émigrés la “Ligue
des Justes”. Proche des idées de Fourier et plus tard de Lamennais il écrivit l’Évangile du pauvre pécheur (1845) (NdT).
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statistique d’un des pays de� termine�s a�  diffe�rentes e�poques, mais seulement les chiffres absolus pour
diffe�rents pays (pour l’Angleterre en 1891, pour la France en 1894, et pour les ER tats-Unis en 1890, etc.).
Il aboutit a�  la conclusion que si « la grande exploitation domine effectivement aujourd’hui l’industrie,
elle ne repre�sente cependant, en y incluant les entreprises qui de�pendent d’elle, me6me dans un pays
aussi de�veloppe�  que la Prusse, que la moitié tout au plus de la population occupée dans la production ». Il
en est de me6me pour l’Allemagne, l’Angleterre, la Belgique, etc.
Ce  qu’il  de�montre  ainsi,  ce  n’est  manifestement  pas  telle  ou  telle  tendance  du  de�veloppement
e�conomique, mais seulement le rapport absolu des forces des diffe�rentes formes d’entreprises ou des
diffe�rentes classes professionnelles. Il pre� tend prouver ainsi la possibilite�  de re�aliser le socialisme, mais
son argumentation se fonde sur la the�se selon laquelle ce qui de�cide de l’issue de la bataille sociale, c’est
le rapport des forces nume�riques mate�rielles, des e� le�ments qui s’affrontent ; par conse�quent, la seule
violence. Bernstein, qui partout ailleurs n’a pas assez d’invectives contre le blanquisme, tombe lui-me6me
dans la plus grossie�re erreur blanquiste. Avec cette diffe�rence toutefois que les blanquistes, qui sont de
tendance socialiste re�volutionnaire, partent du postulat de la possibilite�  de la re�alisation e�conomique du
socialisme et fondent sur ce postulat les chances de victoire d’une re�volution violente, me6me accomplie
par une petite minorite�  ; Bernstein au contraire conclut de la majorite�  nume�rique insuffisante du peuple
a�  l’impossibilite�  de  la  re�alisation  e�conomique  du  socialisme.  La  social-de�mocratie  n’attend  pas  la
re�alisation  du  but  final  de  la  violence  victorieuse  d’une  minorite� ,  pas  plus  que  de  la  supe�riorite�
nume�rique de la  majorite�  ;  c’est  la  ne�cessite�  e�conomique – et la  conscience de cette ne�cessite�  –  qui
conduira au renversement du capitalisme par les masses populaires ; l’expression la plus visible de cette
ne�cessite�  est l’anarchie capitaliste.
Quant a�  cette question de�cisive de l’anarchie dans l’e�conomie capitaliste, Bernstein lui-me6me ne nie que
les grandes crises ge�ne�rales mais non pas les crises partielles, ou nationales. Ce faisant, il conteste qu’il
y ait beaucoup d’anarchie ; il admet l’existence d’un peu d’anarchie. Il en est de l’e�conomie capitaliste,
pour Bernstein, comme, pour citer Marx, de cette vierge folle avec son enfant « qui e� tait tout petit ».
Mais le  malheur,  dans une affaire comme celle-ci,  c’est  que peu ou beaucoup d’anarchie reviennent
absolument au me6me. Si Bernstein admet l’existence d’un peu d’anarchie, le me�canisme de l’e�conomie
marchande provoque automatiquement l’extension monstrueuse de cette anarchie – jusqu’a�  ce que le
syste�me s’effondre. Mais si Bernstein espe�re que tout en restant dans le cadre de l’e�conomie marchande
ce petit  jeu d’anarchie ce�dera la  place a�  l’ordre et a�  l’harmonie,  il  tombe a�  son tour dans l’une des
erreurs  fondamentales  de  l’e�conomie  bourgeoise  vulgaire,  en  regardant  le  mode  d’e�change  comme
inde�pendant du mode de production.
Nous ne pre� tendons pas montrer ici dans toute son ampleur la confusion surprenante que Bernstein
manifeste dans son livre a�  propos des principes les plus e� le�mentaires de l’e�conomie politique. Mais il est
un point a�  traiter a�  propos de la question fondamentale de l’anarchie capitaliste et que nous devons
e�clairer brie�vement.
Bernstein  de�clare  que  la  loi  de  la  valeur-travail de  Marx  est  une  simple  abstraction ;  ce  terme,  en
e�conomie politique, a manifestement pour lui la valeur d’une injure. Or si la valeur travail est une simple
abstraction, « une construction de l’esprit », tout citoyen normal ayant fait son service militaire, payant
re�gulie�rement ses impo6 ts, a le me6me droit que Marx d’inventer n’importe quelle sottise pour en faire
une « construction de l’esprit » telle que la loi de la valeur. « Marx a le droit de faire abstraction des
qualite�s des marchandises pour en faire de simples incarnations de quantite�s de ce travail humain, aussi
bien que les e�conomistes de l’e�cole de Boehm-Jevons,11 celui de faire abstraction de toutes les qualite�s
des marchandises en ne gardant que leur utilite� . »
Par conse�quent le travail social de Marx et l’utilite�  abstraite de Menger12 se valent a�  ses yeux, il s’agit
dans les  deux cas d’une pure abstraction.  Mais Bernstein oublie comple� tement que l’abstraction de

11 JEVONS, philosophe et économiste anglais (1835-1882). Partisan de la théorie de l’utilité marginale. L’école marginaliste pratiquait
le recours systématique aux mathématiques. (Theory of Practical Economy 1871).  BOEHM,  plus souvent appelé par son nom
complet Boehm-Bawerk, économiste autrichien (1851-1914). Fondateur de l’école autrichienne de l’utilité marginale. Auteur de
Kapital und Kapitalzins (1884-1889), Macht oder ökonomisches Gesetz (1924-1926) (NdT).

12 Carl Menger, économiste autrichien (1840-1921). Membre de l’école psychologique autrichienne. Auteur de la théorie de la
“moindre jouissance”, qu’il défend dans les Principes d’économie politique (1871), proches des théories de Jevons. (NdT)
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Marx n’est pas une invention pure et simple mais une de�couverte, sortie non pas de la te6 te de Marx, mais
de l’e�conomie marchande, qu’elle n’a pas une existence imaginaire, mais une existence sociale re�elle, si
re�elle qu’elle peut e6 tre de�coupe�e, pese�e et monnaye�e. Le travail humain abstrait de�couvert par Marx
n’est rien d’autre sous une forme de�veloppe�e que l’argent, c’est la�  une des de�couvertes e�conomiques les
plus  ge�niales  de  Marx ;  en  revanche,  pour  toute  l’e�conomie  politique  bourgeoise,  du  premier  des
mercantilistes jusqu’au dernier des classiques, l’argent a garde�  son caracte�re mystique qui en fait une
e�nigme insoluble.
Par  contre,  l’ide�e  de  l’utilite�  abstraite,  che�re  a�  Boehm  et  a�  Jevons,  n’est  effectivement  qu’une
construction de l’esprit, ou pluto6 t une construction du ne�ant intellectuel, une sottise dont on ne peut
rendre  responsable  ni  la  socie� te�  capitaliste  ni  aucune  autre  socie� te�  humaine,  mais  uniquement
l’e�conomie  vulgaire  bourgeoise  elle-me6me.  Avec  cette  belle  «  construction  de  l’esprit  »,  Bernstein,
Boehm et Jevons et toute leur communaute�  mystique peuvent bien rester cois pendant vingt ans encore
devant le myste�re de l’argent : ils n’en de�couvriront rien d’autre que ce que savait de� ja�  n’importe quel
savetier : a�  savoir que l’argent est chose « utile ».
Ainsi Bernstein s’est interdit tout moyen de comprendre la the�orie de la valeur de Marx. Or il est bien
e�vident pour ceux qui connaissent tant soit peu la doctrine e�conomique de Marx, que sans la loi de la
valeur l’ensemble du syste�me reste incompre�hensible ; soyons plus concrets : si on ne comprend pas le
caracte�re  de  la  marchandise  et  de  l’e�change,  l’e�conomie  capitaliste  et  ses  rapports  restent
ne�cessairement myste�rieux. Gra6 ce a�  quelle cle�  magique Marx a-t-il re�ussi a�  pe�ne� trer les secrets les plus
profonds de tous les phe�nome�nes capitalistes, a�  re�soudre comme en se jouant des proble�mes dont les
plus grands esprits de l’e�conomie politique bourgeoise,  tels que Smith et Ricardo ne soupçonnaient
me6me pas l’existence ? C’est simplement qu’il  a conçu l’e�conomie capitaliste tout entie�re comme un
phe�nome�ne  historique,  dont  l’histoire  s’e� tend  non  seulement  derrie�re  elle,  comme  l’admettait  a�  la
rigueur l’e�conomie classique, mais aussi devant elle ; c’est d’avoir conside�re�  non seulement le passe� ,
l’e�conomie fe�odale, mais aussi l’avenir socialiste. Le secret de la the�orie de la valeur chez Marx, de son
analyse de l’argent, de sa the�orie du capital,  du taux de profit,  et par conse�quent de tout le syste�me
e�conomique actuel, est la de�couverte du caracte�re e�phe�me�re et transitoire de l’e�conomie capitaliste, son
effondrement et par conse�quent – ceci n’en est que l’aspect comple�mentaire – le but final socialiste.
C’est uniquement parce que Marx conside�rait l’e�conomie capitaliste en sa qualite�  de socialiste, c’est-a� -
dire du point de vue historique, qu’il put en de�chiffrer les hie�roglyphes ; c’est parce qu’il se plaçait a�  un
point de vue socialiste, pour analyser scientifiquement la socie� te�  bourgeoise, qu’il put a�  son tour donner
une base scientifique au socialisme.
C’est en sachant cela qu’il faut juger les observations de Bernstein a�  la fin de son livre, ou�  il se plaint de
la « dualite�  » « qui se manifeste a�  travers l’œuvre monumentale de Marx », « dualite�  dans le caracte�re de
l’œuvre qui, d’une part veut e6 tre une e� tude scientifique, et d’autre part pre� tend prouver une the�se toute
faite ante�rieure a�  la re�daction du livre ; the�se qui se fonde sur un sche�ma pre�e� tabli contenant de� ja�  le
re�sultat, devrait e6 tre l’aboutissement de l’e� tude me6me. Le retour au Manifeste communiste [c’est-a� -dire
le but final socialiste R. L. !] montre ici l’existence d’un reste d’utopisme dans la doctrine de Marx » (p.
77).
En qualifiant la dualite�  the�orique de Marx de « survivance de l’utopisme », Bernstein avoue naï-vement
qu’il nie la dualite�  historique existant dans la socie� te�  bourgeoise, les antagonismes capitalistes de classe,
il avoue que le socialisme lui-me6me n’est a�  ses yeux qu’une « survivance de l’utopisme ». Le « monisme
», l’unite�  de Bernstein,  c’est l’unite�  du re�gime capitaliste voue�  a�  l’e� ternite� ,  l’unite�  du socialiste qui a
renonce�  au but final et voit dans la socie� te�  bourgeoise une et ine�branlable l’e� tape ultime de l’e�volution
de l’humanite� .
Mais puisqu’il ignore dans la structure e�conomique du capitalisme la dualite� , le germe du socialisme, il
lui faut pour sauver le programme socialiste, au moins dans sa forme, avoir recours a�  une construction
ide�aliste, exte�rieure a�  l’e�volution e�conomique et faire du socialisme, de phase historique de� termine�e du
de�veloppement social qu’il est en re�alite� , un principe abstrait.
Le principe bernsteinien du coope�ratisme, dont il pre� tend orner l’e�conomie capitaliste, cette maigre
de�cantation du but final socialiste, apparaï6t comme une concession de sa the�orie bourgeoise faite non
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pas a�  l’avenir socialiste de la socie� te� , mais au passe�  socialiste de Bernstein.

2. Les syndicats, les coopératives et la démocratie politique

Le socialisme de Bernstein tend, nous l’avons vu, a�  faire participer les ouvriers a�  la richesse sociale, a�
transformer les pauvres en riches. Par quelle voie y parviendra-t-on ? Dans ses articles parus dans la
Neue Zeit et intitule�s :  « Problèmes du socialisme » il n’y faisait que de tre�s vagues allusions. Dans son
livre, en revanche, il nous donne sur cette question toutes les pre�cisions de�sirables. Son socialisme dit
e6 tre re�alise�  par deux moyens : par les syndicats ou, comme il dit, par la de�mocratie e�conomique et par
les coope�ratives. Gra6 ce aux premiers il veut supprimer le profit industriel,  par les secondes le profit
commercial.
Les coope�ratives, et d’abord les coope�ratives de production sont des institutions de nature hybride au
sein  de  l’e�conomie  capitaliste :  elles  constituent  une  production  socialise�e  en  miniature,  qui
s’accompagne  d’un  e�change  capitaliste.  Mais  dans  l’e�conomie  capitaliste  l’e�change  domine  la
production ;  a�  cause de la  concurrence il  exige,  pour que puisse  vivre l’entreprise,  une exploitation
impitoyable de la force de travail, c’est-a� -dire la domination comple� te du processus de production par
les  inte�re6 ts  capitalistes.  Pratiquement,  cela  se  traduit  par  la  ne�cessite�  d’intensifier  le  travail,  d’en
raccourcir ou d’en prolonger la dure�e selon la conjoncture,  d’embaucher ou de licencier la force de
travail  selon  les  besoins  du  marche� ,  en  un  mot  de  pratiquer  toutes  me�thodes  bien  connues  qui
permettent a�  une entreprise capitaliste de soutenir la concurrence des autres entreprises. D’ou� , pour la
coope�rative de production, la ne�cessite� , contradictoire pour les ouvriers, de se gouverner eux-me6mes
avec  toute  l’autorite�  absolue  ne�cessaire  et  de  jouer  vis-a� -vis  d’eux-me6mes  le  ro6 le  d’entrepreneurs
capitalistes. De cette contradiction la coope�rative de production meurt, en ce sens qu’elle redevient une
entreprise capitaliste ou bien, au cas ou�  les inte�re6 ts des ouvriers sont les plus forts, qu’elle se dissout.
Tels sont les faits. Bernstein les constate lui-me6me, mais visiblement sans les comprendre, puisqu’il voit
apre�s  Mme  Potter-Webb dans  le  manque de  «  discipline  »  la  cause  de l’e�chec  des  coope�ratives  de
production en Angleterre. Ce qui reçoit ici la qualification superficielle et plate de « discipline » n’est
autre chose que le re�gime absolu qui est naturel au capital et que les ouvriers ne peuvent e�videmment
pas employer contre eux-me6mes.13

D’ou�  il re�sulte que la coope�rative ne peut assurer son existence au sein de l’e�conomie capitaliste qu’en
supprimant,  par un de� tour,  la  contradiction qu’elle  rece� le  entre  le  mode de production et  le  mode
d’e�change, en se soustrayant artificiellement aux lois de la libre concurrence. Elle ne peut le faire qu’en
s’assurant  par  avance  un  marche� ,  un  cercle  constant  de  consommateurs,  la  coopérative  de
consommation lui en fournit le moyen. Voila�  la raison – c’est Bernstein qui nous le re�ve� le – de la faillite
des  coope�ratives  de  production  autonomes,  dont  l’existence  ne  peut  e6 tre  assure�e  que  par  une
coope�rative de consommation ; cela n’a rien a�  voir avec la distinction entre les coope�ratives d’achat et
de vente invente�es par Oppenheimer.
On constate donc que l’existence des coope�ratives de production est lie�e actuellement a�  l’existence des
coope�ratives de consommation ; il en re�sulte que les coope�ratives de production doivent se contenter,
dans le  meilleur des cas,  de petits  de�bouche�s  locaux et qu’elles  se limitent  a�  quelques produits  de
premie�re ne�cessite� , de pre� fe� rence aux produits alimentaires. Toutes les branches les plus importantes
de la production capitaliste : l’industrie textile, minie�re, me�tallurgique, pe� trolife�re, ainsi que l’industrie
de construction de machines, des locomotives et des navires sont exclues d’avance de la coope�rative de
consommation et,  par conse�quent,  des coope�ratives de production. C’est pourquoi,  me6me en faisant
abstraction de leur caracte�re hybride, les coope�ratives de production ne peuvent jouer le ro6 le d’une
re� forme sociale ge�ne�rale, pour cette raison que la re�alisation ge�ne�rale implique d’abord la suppression
du marche�  mondial et le morcellement de l’e�conomie mondiale actuelle en petits groupes de production
et d’e�change locaux : il s’agirait, en somme, d’un retour de l’e�conomie du grand capitalisme a�  l’e�conomie
marchande du Moyen AW ge.

13 “Les coopératives ouvrières de production sont elles-mêmes au sein de la forme ancienne la première brèche faite à cette
ancienne  forme,  quoique  naturellement  dans  leur  organisation  réelle  partout  elles  reproduisent  forcément  toutes  les
défectuosités du système existant.” (Marx, Capital, livre III, ch. 27, t. XI, p. 287, trad. Molitor, Paris, Coste.)

30



Mais,  me6me  dans  les  limites de  la  re�alisation possible,  dans  la  socie� te�  actuelle  les  coope�ratives  de
production jouent le ro6 le de simples annexes des coope�ratives de consommation ; celles-ci sont donc au
premier plan et apparaissent comme la base principale de la re� forme socialiste projete�e. De ce fait, la
re� forme  socialiste  base�e  sur  le  syste�me  des  coope�ratives  abandonne  la  lutte  contre  le  capital  de
production c’est-a� -dire contre la branche maï6tresse de l’e�conomie capitaliste et se contente de diriger
ses coups contre un capital commercial et plus exactement le petit et le moyen capital commercial  ; elle
ne s’attaque plus qu’aux branches secondaires du tronc capitaliste.

Quant  aux  syndicats  qui,  dans  la  doctrine  de  Bernstein,  sont  un  autre  moyen  de  lutter  contre
l’exploitation  du  capital  de  production,  nous  avons  de� ja�  montre�  qu’ils  sont  incapables  d’imposer
l’influence  de  la  classe  ouvrie�re  sur  le  processus  de  production,  pas  plus  en  ce  qui  concerne  les
dimensions de la production que ses proce�de�s techniques.

Examinons maintenant l’aspect purement e�conomique du proble�me, ce que Bernstein appelle : « la lutte
du taux de salaire contre le taux du profit » ; or cette lutte ne se poursuit pas dans l’abstrait, dans un
espace immate�riel, mais dans le cadre bien de� termine�  de la loi des salaires qu’elle ne peut abolir, mais
seulement re�aliser. Cela apparaï6t avec e�vidence quand on examine le proble�me sous une autre face et
que l’on se pose la question du ro6 le ve�ritable des syndicats. Bernstein assigne aux syndicats une mission
particulie�re  dans la  lutte pour l’e�mancipation de la  classe  ouvrie�re :  c’est  a�  eux,  dit-il,  de  mener la
bataille contre le taux du profit industriel et de le transformer progressivement en taux de salaire ; or
les syndicats n’ont absolument pas le pouvoir de mener une politique d’offensive e�conomique contre le
profit, parce qu’ils ne sont rien d’autre, en re�alite� , que la défense organise�e de la force de travail contre
les attaques du profit, l’expression de la re�sistance de la classe ouvrie�re a�  la tendance oppressive de
l’e�conomie capitaliste. Et ceci pour deux raisons : 
1° Les syndicats ont pour ta6 che d’agir par leur organisation sur le marche�  de la force de travail, mais
l’organisation est constamment de�borde�e par le processus de prole� tarisation des classes moyennes qui
ame�ne continuellement sur le marche�  du travail de nouvelles recrues. 
2° Les syndicats se proposent d’ame� liorer les conditions d’existence, d’augmenter la part de la richesse
sociale qui  revient  a�  la  classe ouvrie�re ;  mais cette part est  sans cesse re�duite,  avec la  fatalite�  d’un
phe�nome�ne naturel, par l’accroissement de la productivite�  du travail. Pour s’en rendre compte, il n’est
pas  ne�cessaire  d’e6 tre  marxiste,  il  suffit  d’avoir  eu  une  fois  entre  les  mains  le  livre  de  Rodbertus 14

intitule�  :  « Zur Beleuchtung der sozialen Frage »  (« Pour e�clairer la question sociale »). AU  cause de ces
facteurs objectifs, qui sont le fait de la socie� te�  capitaliste, les deux fonctions essentielles du syndicalisme
se transforment profonde�ment, et la lutte syndicale devient un ve�ritable travail de Sisyphe. Ce travail de
Sisyphe est pourtant indispensable si l’on veut que l’ouvrier reçoive le taux de salaire qui lui revient
dans la situation conjoncturelle du marche� , que la loi capitaliste se re�alise et que la tendance de�pressive
du de�veloppement e�conomique soit stoppe�e ou plus exactement atte�nue�e dans son effet. Mais vouloir
que les syndicats parviennent a�  re�duire progressivement le profit a�  l’avantage du salaire implique : 
1° que cessent la prole� tarisation des classes moyennes et l’accroissement nume�rique de la population
ouvrie�re ; 
2° que la productivite�  du travail cesse d’augmenter ; dans le cas ou�  ces deux conditions sociales seraient
re�alise�es il s’agirait ici aussi – comme a�  propos de l’e�conomie coope�rative15 de consommation – d’un
retour a�  une économie antérieure au capitalisme.
Les  deux  moyens  gra6 ce  auxquels  Bernstein  pre� tendait  re�aliser  la  re� forme  socialiste,  a�  savoir  les
coope�ratives  et  les  syndicats,  se  re�ve� lent  donc  absolument  incapables  de  transformer  le  mode  de
production capitaliste. Bernstein en a lui-me6me une conscience plus ou moins claire ; il ne les regarde
que  comme  des  moyens  de  re�duire  le  profit  capitaliste  et  d’enrichir  les  ouvriers,  ce  qui  revient  a�
renoncer a�  lutter contre le mode de production capitaliste ; il oriente le mouvement socialiste vers la

14 Rodbertus, économiste et homme politique (1805-1875). D’idées libérales il  défendait l’idée d’un socialisme d’État. Dans sa
théorie de la “quote-part décroissante du salaire” il soutient que les ouvriers touchent une part toujours décroissante du revenu
national ; pour y remédier il propose que l’État fixe de manière autoritaire et une fois pour toutes cette quote-part. (NdT)

15 L’édition  Maspero  écrit :  corporative.  Notre  version  est  conforme  au  texte  allemand :  …der  konsumgenossenschaftlichen
Wirtschaft (MIA).
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lutte  contre  le  mode de  répartition  capitaliste.  Bernstein  lui-me6me  de� finit  a�  plusieurs  reprises  son
socialisme comme une tentative d’introduire un mode de re�partition « juste », « plus juste » (p. 51 de
son livre) et me6me « encore plus juste » (Vorwärts, 26 mars 1899).
Il est vrai que l’aiguillon qui pousse d’abord vers le mouvement socialiste les masses populaires, c’est le
mode  de  re�partition  «  injuste  »  du  re�gime  capitaliste.  En  luttant  pour  la  socialisation  de  toute
l’e�conomie, la social-de�mocratie te�moigne en me6me temps de son aspiration naturelle a�  une re�partition
« juste » de la richesse sociale. Mais nous avons appris, gra6 ce a�  Marx, que le mode de re�partition d’une
e�poque de� termine�e n’est que la conse�quence naturelle du mode de production de cette e�poque :  en
conse�quence, la social-de�mocratie intensifie sa lutte non pas contre le syste�me de la re�partition dans le
cadre de la production capitaliste, elle vise a�  supprimer la production marchande capitaliste elle-me6me.
En un mot, la social-de�mocratie veut e� tablir un mode de re�partition socialiste en supprimant le mode de
production capitaliste, tandis que la me�thode bernsteinienne consiste a�  l’inverse a�  combattre le mode
de re�partition capitaliste dans l’espoir d’arriver a�  e� tablir progressivement par ce moyen me6me, un mode
de production socialiste.

Sur quoi Bernstein fonde-t-il alors la re� forme socialiste ? Sur certaines tendances de� termine�es de la
production capitaliste ? Non, car : 
1° il nie ces tendances, et 
2°,  nous  le  savons  par  ce  qui  pre�ce�de,  il  voit  dans  la  transformation socialiste  de  la  production la
conse�quence d’une transformation de la re�partition, et non l’inverse. Les fondements du socialisme de
Bernstein ne sont donc pas d’ordre e�conomique. Apre�s avoir comple� tement renverse�  le rapport du but
et des moyens du socialisme, apre�s avoir abattu ce fondement e�conomique, il ne peut pas donner a�  son
programme un fondement mate�rialiste,16 il est oblige�  d’avoir recours a�  l’ide�alisme.
« Pourquoi  faire de�river le  socialisme de la  contrainte  e�conomique ? » e�crit-il.  « Pourquoi  de�grader
l’intelligence,  le  sentiment  de la  justice,  la  volonté  humaine ? »  (Vorwärts,  26 mars  1899).  Bernstein
pre� tend  que  la  re�partition  plus  juste  qu’il  souhaite  sera  re�alise�e  non  par  le  fait  d’une  ne�cessite�
e�conomique contraignante,  mais par la libre volonte�  de l’homme ou pluto6 t,  puisque la volonte�  elle-
me6me n’est qu’un instrument, par la conscience de la justice, bref, gra6 ce a�  l’idée de la justice.
Nous  en  revenons  donc  au  principe  de  la  justice,  a�  ce  vieux  cheval  de  bataille  que,  depuis  des
mille�naires, chevauchent tous les re� formateurs du monde entier, faute de plus su6 rs moyens historiques
de progre�s, a�  cette Rossinante fourbue sur laquelle tous les Don Quichotte de l’histoire ont galope�  vers la
grande re� forme du monde, pour revenir de�confits avec un œil au beurre noir.

Tel est donc le socialisme de Bernstein, qui a pour fondement social les rapports entre riches et pauvres,
pour contenu le principe des coope�ratives, pour but une « re�partition plus juste » et pour le�gitimation
historique l’ide�e de justice. Comme Weitling, il y a plus de cinquante ans, avait de� fendu avec plus de
force,  d’esprit  et de brio cette sorte de socialisme ! Assure�ment le ge�nial tailleur ne connaissait pas
encore le socialisme scientifique. Or pour faire passer aujourd’hui, un demi-sie�cle plus tard, sa doctrine
mise  en  pie�ces  par  Marx  et  Engels,  pour  en  recoudre  les  morceaux  et  la  pre�senter  au  prole� tariat
allemand comme le dernier mot de la science, il faut aussi un tailleur… mais celui-ci est bien loin d’e6 tre
ge�nial.
Au me6me titre que les syndicats et les coope�ratives qui en constituent le fondement e�conomique, le
postulat politique de la the�orie re�visionniste est un de�veloppement toujours croissant de la de�mocratie.
Les explosions re�actionnaires actuelles ne sont pour le re�visionnisme que des « sursauts » fortuits et
e�phe�me�res dont il ne faut pas tenir compte dans la ligne ge�ne�rale de la lutte ouvrie�re. Pour Bernstein, la
de�mocratie apparaï6t comme une e� tape ne�cessaire de l’e�volution de la socie� te�  moderne ; que dis-je ? La
de�mocratie est pour lui,  comme pour le the�oricien bourgeois du libe�ralisme, la loi  fondamentale de
l’e�volution historique en ge�ne�ral, a�  la re�alisation de laquelle doivent tendre toutes les forces actives de la
vie politique.  Or,  dans cette formulation absolue,  ce jugement est faux ;  c’est la�  une manie�re petite-
bourgeoise et superficielle de sche�matiser les re�sultats d’une pe�riode tre�s  courte de l’histoire de la

16 L’édition Maspero écrit : impérialiste. Notre version est conforme au texte allemand : …keine materialistische Begründung (MIA).
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bourgeoisie :  les  vingt-cinq  ou  trente  dernie�res  anne�es.  Si  l’on  examine  de  pre�s  l’e�volution  de  la
de�mocratie dans l’histoire, et simultane�ment l’histoire politique du capitalisme, on obtient un re�sultat
diffe�rent.
Tout d’abord nous trouvons la de�mocratie dans les structures sociales les plus diffe�rentes :  dans les
socie� te�s  communistes primitives,  dans  les  ER tats  esclavagistes de  l’antiquite� ,  dans  les  communes  du
Moyen  AW ge.  De  me6me,  nous  rencontrons  l’absolutisme  et  la  monarchie  constitutionnelle  dans  les
re�gimes e�conomiques les plus divers. D’autre part, le capitalisme a�  ses de�buts, au stade de la production
marchande,  donne  naissance  a�  une  constitution  de�mocratique  dans  les  communes  municipales  du
Moyen AW ge ;  plus tard,  dans sa forme plus de�veloppe�e,  au stade de la  production manufacturie�re,  il
trouve dans la monarchie absolue la forme politique qui lui correspond. Enfin, au stade de l’e�conomie
industrielle  de�veloppe�e,  il  produit  ne�cessairement en France la  re�publique de�mocratique (1793),  la
monarchie absolue de Napole�on Ier, la monarchie nobiliaire de l’e�poque de la Restauration (1815-1830),
la  monarchie  constitutionnelle  bourgeoise  de  Louis-Philippe,  puis  de  nouveau  la  re�publique
de�mocratique,  encore  une  fois  la  monarchie  de  Napole�on  III,  et  enfin,  pour  la  troisie�me  fois,  la
re�publique. En Allemagne, la seule institution ve�ritablement de�mocratique, le suffrage universel, n’est
pas une conque6 te du libe�ralisme bourgeois, mais un instrument servant a�  l’unification politique des
petits  ER tats ;  il  a  par  conse�quent  cette  seule  fonction  dans  le  de�veloppement  de  la  bourgeoisie
allemande qui se satisfait paralle� lement d’une monarchie constitutionnelle semi-fe�odale. En Russie le
capitalisme a prospe�re�  longtemps sous le re�gime de l’absolutisme oriental sans que la bourgeoisie ait
manifeste�  le moins du monde le de�sir de voir s’instaurer la de�mocratie. En Autriche le suffrage universel
est apparu surtout comme le moyen de sauver la monarchie en voie de de�composition. En Belgique
enfin, la conque6 te de�mocratique du mouvement ouvrier, le suffrage universel, est un effet de la faiblesse
du militarisme et par conse�quent de la situation ge�ographique et politique particulie�re de la Belgique et
surtout, ce « morceau de de�mocratie » est acquis, non pas par la bourgeoisie, mais contre elle.
Le  de�veloppement  ininterrompu  de  la  de�mocratie  que  le  re�visionnisme,  a�  l’instar  du  libe�ralisme
bourgeois, prend pour la loi fondamentale de l’histoire humaine, ou du moins de l’histoire moderne, se
re�ve� le,  quand on l’examine de pre�s,  comme un mirage.  On ne peut e� tablir de rapports universels et
absolus entre le de�veloppement du capitalisme et la de�mocratie. Le re�gime politique est chaque fois le
re�sultat  de  l’ensemble  des  facteurs  politiques  aussi  bien  internes  qu’externes ;  a�  l’inte� rieur  de  ces
limites  il  pre�sente  tous  les  diffe�rents  degre�s  de  l’e�chelle  depuis  la  monarchie  absolue  jusqu’a�  la
Re�publique de�mocratique.
Nous devons donc renoncer a�  e� tablir une loi historique universelle du de�veloppement de la de�mocratie,
me6me dans le cadre de la socie� te�  moderne ; si nous nous tournons vers la phase actuelle de l’histoire
bourgeoise, nous constatons, ici aussi, dans la situation politique, l’existence de facteurs qui n’entrent
pas dans le cadre du sche�ma de Bernstein,  mais conduisent au contraire a�  l’abandon, par la socie� te�
bourgeoise, des conque6 tes obtenues.
D’une part,  les  institutions  de�mocratiques  – c’est  un fait  important –  ont  termine�  leur  ro6 le  dans  le
de�veloppement de la socie� te�  bourgeoise. Dans la mesure ou�  elles ont aide�  a�  l’unification des petits ER tats
et contribue�  a�  la cre�ation de grands ER tats modernes (Allemagne, Italie) elles ont e�puise�  leur utilite� . Le
de�veloppement e�conomique a, entre temps, acheve�  l’œuvre de cohe�sion interne des ER tats.
On peut faire les me6mes remarques a�  propos de toute la machine politique et administrative de l’ER tat
passant  d’un  organisme  fe�odal  ou  semi-fe�odal  a�  un  me�canisme  capitaliste.  Cette  transformation,
historiquement  inse�parable  du  de�veloppement  de  la  de�mocratie,  est  aujourd’hui  si  comple� tement
acheve�e que les composantes purement de�mocratiques de la socie� te� ,  le suffrage universel,  le re�gime
re�publicain, pourraient e6 tre supprime�es sans que l’administration, les finances, l’organisation militaire
eussent besoin de revenir aux formes ante�rieures a�  la Re�volution de mars 1848, en Allemagne.

On constate donc que le libe�ralisme est devenu comme tel inutile a�  la socie� te�  bourgeoise, il en entrave
me6me le de�veloppement a�  d’autres e�gards. Il faut mentionner ici deux facteurs qui dominent toute la vie
politique des ER tats actuels : la  politique mondiale  et le  mouvement ouvrier – l’un et l’autre n’e� tant que
deux aspects diffe�rents de la phase actuelle du capitalisme.
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AU  cause  du  de�veloppement  de  l’e�conomie  mondiale,  de  l’aggravation  et  de  la  ge�ne�ralisation  de  la
concurrence  sur  le  marche�  mondial,  le  militarisme  et  le  marinisme,  instruments  de  la  politique
mondiale, sont devenus un facteur de�cisif de la vie exte�rieure et inte�rieure des grands ER tats. Cependant
si la politique mondiale et le militarisme repre�sentent une tendance ascendante de la phase actuelle du
capitalisme, la de�mocratie bourgeoise doit alors logiquement entrer dans une phase descendante. En
Allemagne, l’e� re des grands armements, qui date de 1893, et la politique mondiale inaugure�e par la
prise de Kiao-Tche�ou, ont eu pour compensation deux sacrifices paye�s par la de�mocratie bourgeoise : la
de�composition du libe�ralisme, et le passage du Parti du Centre de l’opposition au gouvernement. Les
dernie�res e� lections au Reichstag, en 1907 17, qui se sont de�roule�es sous le signe de la politique coloniale
allemande, marquent l’enterrement historique du libe�ralisme allemand.

La politique exte�rieure jette donc ainsi la bourgeoisie dans les bras de la re�action – mais la politique
inte�rieure l’y pousse aussi : la monte�e de la classe ouvrie�re. Bernstein le reconnaï6t lui-me6me : pour lui la
le�gende  de  l’ogre  social-de�mocrate,  autrement  dit  l’orientation  socialiste  de  la  lutte  ouvrie�re,  est
responsable de la trahison de la bourgeoisie libe�rale. Il conseille donc au prole� tariat, pour rassurer le
libe�ralisme effraye�  et le faire sortir du repe�re de la re�action ou�  il s’est re� fugie� , d’abandonner le but final
du  socialisme.  En  faisant  ainsi  de  l’abandon  du  socialisme  une  condition  premie�re,  des  pre�misses
sociales de la de�mocratie bourgeoise, il de�montre d’une manie�re e�clatante a�  la fois que la de�mocratie
contredit  l’orientation  interne  actuelle  de  l’e�volution  sociale,  et  que  le  mouvement  ouvrier  est  un
re�sultat direct de cette orientation.
Mais  il  prouve encore autre  chose :  il  pre� tend que la condition essentielle  d’une re�surrection de la
de�mocratie bourgeoise est l’abandon par la classe ouvrie�re du but final du socialisme ; par la�  me6me, il
de�montre a�  l’inverse la  faussete�  de son affirmation selon laquelle la  de�mocratie bourgeoise est une
condition indispensable du mouvement et de la victoire socialiste. Ici, l’argumentation de Bernstein se
meut dans un cercle vicieux : sa conclusion ane�antit ses propres pre�misses.
Pour sortir de ce cercle, il suffit de reconnaï6tre que le libe�ralisme bourgeois a rendu l’a6me, e�pouvante�
par le de�veloppement du mouvement ouvrier ;  on conclura que le mouvement ouvrier socialiste est
aujourd’hui le seul soutien de la de�mocratie, il n’en existe pas d’autre. On verra alors que ce n’est pas le
sort  du mouvement  socialiste  qui  est  lie�  a�  la  de�mocratie  bourgeoise,  mais  inversement  celui  de  la
de�mocratie qui est lie�  au mouvement socialiste. On constatera que les chances de la de�mocratie ne sont
pas lie�es au fait que la classe ouvrie�re renonce a�  la lutte pour son e�mancipation, mais au contraire au
fait que le mouvement socialiste sera assez puissant pour combattre les conse�quences re�actionnaires de
la politique mondiale et de la trahison de la bourgeoisie.
Quiconque souhaite le renforcement de la de�mocratie devra souhaiter e�galement le renforcement et non
pas l’affaiblissement du mouvement socialiste ; renoncer a�  la lutte pour le socialisme, c’est renoncer en
me6me temps au mouvement ouvrier et a�  la de�mocratie elle-me6me.

3. La conquête du pouvoir politique

Le sort de la de�mocratie est lie� , nous l’avons vu, au sort du mouvement ouvrier. Mais le de�veloppement
de la de�mocratie rend-il superflue ou impossible une re�volution prole� tarienne dans le sens de la prise
du pouvoir d’ER tat, de la conque6 te du pouvoir politique ?
Bernstein tranche cette question en pesant soigneusement les aspects positifs et les aspects ne�gatifs de
la re� forme le�gale et de la re�volution, a�  peu pre�s comme on pe�se de la cannelle ou du poivre dans une
coope�rative de consommation. Dans le cours le�gal,  il  voit  l’action du raisonnement ;  dans son cours
re�volutionnaire, celle du sentiment ; dans le travail re� formiste, une me�thode lente ; dans la re�volution,
une me�thode rapide de progre�s historique ; dans la le�galite� , une force me�thodique, dans l’insurrection,
une violence spontane�e.

17 Les élections au Reichstag de janvier 1907 furent appelées “élections hottentotes” : elles venaient à la fin des sanglantes guerres
coloniales contre les Héréros et les Hottentots et furent marquées par un certain recul de la social-démocratie, qui perdit un
grand nombre de sièges. La propagande gouvernementale réussit à faire, au cours de la campagne électorale, l’union des partis
bourgeois et conservateurs contre le SPD. (NdT)
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C’est une chose bien connue que le re� formateur petit-bourgeois aperçoit en tout un « bon » et un «
mauvais » co6 te�  et qu’il mange a�  tous les ra6 teliers. C’est aussi une chose bien connue que le cours re�el de
l’histoire  ne  se  soucie  gue�re  des  combinaisons  petites-bourgeoises,  et  renverse  d’un  coup  les
e�chafaudages bien construits et les calculs, sans tenir compte des « bons co6 te�s » des choses, si bien trie�s
en tas.
En fait, dans l’histoire, la re� forme le�gale ou la re�volution se mettent en marche pour des raisons plus
puissantes que le calcul des avantages ou des inconve�nients compare�s des deux me�thodes.
Dans l’histoire de la socie� te�  bourgeoise, la re� forme le�gale eut pour effet de renforcer progressivement la
classe ascendante jusqu’a�  ce que celle-ci se sente assez forte pour s’emparer du pouvoir politique et
mettre  a�  bas  le  syste�me  juridique  pour  en  construire  un  nouveau.  Bernstein,  qui  condamne  les
me�thodes de prise de pouvoir politique en leur reprochant de reprendre les the�ories blanquistes de la
violence taxe a�  tort de blanquisme ce qui est depuis des sie�cles le pivot et la force motrice de l’histoire
humaine.  Depuis  qu’il  existe  des  socie� te�s  de  classe  et  que  la  lutte  des  classes  constitue  le  moteur
essentiel  de  l’histoire,  la  conque6 te  du  pouvoir  politique  a  toujours  e� te�  le  but  de  toutes  les  classes
ascendantes ainsi que le point de de�part et le point d’aboutissement de toute pe�riode historique. C’est
ce que nous constatons dans les  longues luttes  de la  paysannerie  contre  les  financiers  et contre  la
noblesse  dans  l’ancienne  Rome,  dans  les  luttes  du  patriciat  contre  les  e�ve6ques  et  dans  celles  de
l’artisanat contre les patriciens dans les villes du Moyen AW ge, ainsi que dans celles de la bourgeoisie
contre le fe�odalisme dans les temps modernes.
La re� forme le�gale et la re�volution ne sont donc pas des me� thodes diffe�rentes de progre�s historique que
l’on pourrait choisir a�  volonte�  comme on choisirait des saucisses chaudes ou des viandes froides au
buffet,  mais des facteurs diffe�rents de l’e�volution de la  socie� te�  de classe,  qui se conditionnent et se
comple� tent  re�ciproquement,  tout  en s’excluant,  comme par exemple le  po6 le  Sud et le  po6 le  Nord,  la
bourgeoisie et le prole� tariat.
AU  chaque e�poque, en effet, la constitution le�gale est un simple produit de la re�volution. Si la re�volution
est l’acte de cre�ation politique de l’histoire de classe, la le�gislation n’est que l’expression, sur le plan
politique, de l’existence ve�ge� tative et continue de la socie� te� .  Le travail le�gal de re� formes ne posse�de
aucune  autre  forme  motrice  propre,  inde�pendante  de  la  re�volution ;  il  ne  s’accomplit  dans  chaque
pe�riode historique que dans la direction que lui a donne�e l’impulsion de la dernie�re re�volution, et aussi
longtemps que cette impulsion continue a�  se faire sentir ou, pour parler concre� tement, seulement dans
le cadre de la forme sociale cre�e�e par la dernie�re re�volution. Nous sommes la�  au cœur du proble�me.
Il  est  inexact et contraire a�  la  ve�rite�  historique de se repre�senter le  travail  de re� forme comme une
re�volution dilue�e dans le temps, et la re�volution comme une re� forme condense�e. Une re�volution sociale
et une re� forme le�gale ne sont pas des e� le�ments distincts par leur durée, mais par leur contenu ; tout le
secret des re�volutions historiques, de la prise du pouvoir politique, est pre�cise�ment dans le passage de
simples  modifications  quantitatives  en  une  qualite�  nouvelle  ou,  pour  parler  concre� tement,  dans  le
passage d’une pe�riode historique d’une forme de socie� te�  donne�e a�  une autre.
Quiconque se prononce en faveur de la re� forme le�gale, au lieu et a�  l’encontre de la conque6 te du pouvoir
politique et de la re�volution sociale, ne choisit pas en re�alite�  une voie plus paisible, plus su6 re et plus
lente conduisant au me6me but ;  il  a en vue un but diffe�rent :  au lieu de l’instauration d’une socie� te�
nouvelle, il se contente de modifications superficielles apporte�es a�  l’ancienne socie� te� . Ainsi les the�ses
politiques du re�visionnisme conduisent-elles a�  la me6me conclusion que ses the�ories e�conomiques. Elles
ne visent pas, au fond, a�  re�aliser l’ordre socialiste, mais a�  re� former l’ordre capitaliste, elles ne cherchent
pas a�  abolir le syste�me du salariat, mais a�  doser ou a�  atte�nuer l’exploitation, en un mot elles veulent
supprimer les abus du capitalisme et non le capitalisme lui-me6me.

Cependant, ce que nous venons de dire de la fonction respective de la re� forme le�gale et de la re�volution
n’est-il pas valable uniquement pour une lutte de classes du passe�  ?
Peut-e6 tre, gra6 ce au de�veloppement du syste�me juridique bourgeois, incombe-t-il a�  la re� forme le�gale de
faire  passer  la  socie� te�  d’une  phase  historique  a�  une  autre ?  La  conque6 te  du  pouvoir  d’ER tat  par  le
prole� tariat n’est-elle pas devenue « une phrase vide de sens », comme le pre� tend Bernstein ?
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En fait, c’est le contraire qui est vrai. Qu’est-ce qui distingue la socie� te�  bourgeoise des autres socie� te�s de
classe, de la socie� te�  antique et de la socie� te�  fe�odale ? C’est le fait que la domination de classe n’y repose
pas sur les « droits acquis », mais sur de ve�ritables rapports e�conomiques, le fait que le salariat n’est pas
un rapport juridique, mais un rapport purement e�conomique. On ne trouvera dans tout notre syste�me
juridique aucun statut le�gal de la domination de classe actuelle. S’il en reste encore des traces, ce sont
des survivances de la socie� te�  fe�odale, tel le re�glement du statut de la domesticite� .
Comment supprimer alors l’esclavage du salariat progressivement « par la voie le�gale », s’il n’est pas
traduit dans les lois ? Bernstein, qui pre� tend, par le moyen de la re� forme le�gale, abolir le capitalisme, se
trouve dans la me6me situation que le romancier russe Ouspenski18, qui racontait ainsi son aventure : «
Vite  je  saisis  le  gaillard au collet !  Mais  que  vois-je ?  Ce  mise�rable  n’avait  pas  de  collet !  »  Voila�  le
proble�me…
« Toutes les socie� te�s ante�rieures e� taient fonde�es sur l’antagonisme de la classe opprimante et de la
classe opprime�e » (Manifeste communiste). Mais dans les phases pre�ce�dentes de la socie� te�  moderne, cet
antagonisme se traduisait par des rapports juridiques bien de� termine�s ; de ce fait, il pouvait accorder
dans une certaine mesure une place aux nouveaux rapports dans le cadre des anciens. « Au sein me6me
du servage, le serf s’est e� leve�  au rang de membre de la commune » (Manifeste communiste). Comment
cela fut-il possible ? Par la suppression progressive de tous les privile�ges dans le domaine de la cite�  :
corve�es, droit de ve6 tement, taxes sur l’he�ritage, droit du meilleur catel19, impo6 t personnel, contrainte de
mariage, droits de succession, etc., dont l’ensemble constituait pre�cise�ment le servage.
C’est  de  cette  manie�re  e�galement  que  le  petit-bourgeois  du  Moyen  AW ge  a  re�ussi  «  sous  le  joug  de
l’absolutisme fe�odal a�  s’e� lever au rang de bourgeois » (Manifeste communiste). Par quel moyen ? Par
l’abolition partielle et formelle ou par le rela6 chement effectif des liens corporatifs, par la transformation
progressive de l’administration des finances et de l’arme�e.
Si l’on conside�re le proble�me dans l’absolu, et non dans une perspective historique, on peut au moins
imaginer, dans le cadre des anciens rapports de classes, une voie le�gale, re� formiste, du passage de la
socie� te�  fe�odale a�  la socie� te�  bourgeoise. Mais la re�alite�  montre que la�  non plus les re� formes le�gales n’ont
pas rendu inutile  la  prise  du pouvoir  politique par la  bourgeoisie,  au contraire  elles  ont  servi  a�  la
pre�parer et a�  l’introduire. Il a fallu une re�volution politique et sociale en re�gle, a�  la fois pour abolir le
servage et pour supprimer le fe�odalisme. Aujourd’hui la situation est tout autre. Aucune loi n’oblige le
prole� tariat a�  se soumettre au joug du capital, c’est la mise�re et le manque de moyens de production qui
l’y contraignent. Mais aucune loi au monde ne peut lui accorder ses moyens de production dans le cadre
de  la  socie� te�  bourgeoise  parce  que  ce  n’est  pas  la  loi,  mais  le  de�veloppement  e�conomique  qui  l’a
de�posse�de�  de ses moyens de production.
De me6me l’exploitation a�  l’intérieur du syste�me du salariat n’est pas non plus fonde�e sur la loi, car le
niveau des salaires n’est pas fixe�  par voie le�gale, il de�pend de facteurs e�conomiques. Le fait lui-me6me de
l’exploitation n’a pas pour origine une disposition le�gale, il a un fondement purement e�conomique, a�
savoir le fait que la force de travail joue le ro6 le d’une marchandise, posse�dant entre autres cette qualite�
de produire de la valeur, et me6me plus de valeur que n’en consomment les ouvriers dans leurs moyens
de subsistance.
En un mot, il est impossible de transformer les rapports fondamentaux de la socie� te�  capitaliste, qui sont
ceux de la domination d’une classe par une autre,  par des re� formes le�gales qui en respecteraient le
fondement bourgeois ; ces rapports ne sont pas en effet le produit d’une le�gislation bourgeoise, ils ne
sont pas traduits par des lois. Bernstein l’ignore, apparemment, puisqu’il se propose une « re� forme »
socialiste,  mais il  le  reconnaï6t  implicitement lorsqu’il  e�crit  a�  la  page 10 de son livre  que le  «  motif
e�conomique se de�voile aujourd’hui, alors qu’autrefois il e� tait masque�  par toutes sortes de rapports de
domination et d’ide�ologie ».

Ce n’est pas tout. Le re�gime capitaliste a ceci de particulier que tous les e� le�ments de la socie� te�  future, en

18 OUSPENSKI, écrivain russe (1843-1902) célèbre par un recueil de nouvelles  Les mœurs de la rue du désordre. Représentant du
populisme en littérature. (NdT)

19 Droit en vertu duquel les seigneurs, après la mort d’un vassal, prenaient à leur choix le meilleur des meubles du défunt (NdT).
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se de�veloppant, au lieu de s’orienter vers le socialisme, s’en e� loignent, au contraire. La production reve6 t
de plus en plus un caracte�re social. Mais comment se traduit ce caracte�re social ? Il prend la forme de la
grande entreprise, de la socie� te�  par actions, du cartel, au sein desquels les antagonismes capitalistes,
l’exploitation, l’oppression de la force de travail, s’exaspe�rent a�  l’extre6me.
Dans  l’arme�e,  l’e�volution  du  capitalisme  entraï6ne  l’extension  du  service  militaire  obligatoire,  la
re�duction du temps de service ; il semble que l’on tende vers un syste�me de milice populaire. Mais cette
e�volution  s’accomplit  dans  le  cadre  du  militarisme  moderne ;  la  domination  du  peuple  par  l’ER tat
militariste s’y manifeste nettement, ainsi que le caracte�re de classe de l’ER tat.
Dans le domaine politique, l’e�volution du syste�me conduit, si le terrain y est favorable, a�  la de�mocratie, a�
la participation de toutes les couches de la population a�  la vie politique. On s’oriente donc en quelque
sorte  vers  un  «  ER tat  populaire  ».  Mais  ceci  dans  le  cadre  du  parlementarisme  bourgeois  ou�  les
antagonismes  de  classe,  loin  d’e6 tre  re�solus,  s’e� talent  au  contraire  au  grand  jour.  L’e�volution  du
capitalisme  oscille  donc  entre  des  contradictions ;  pour  de�gager  le  noyau  socialiste  de  la  gangue
capitaliste, il faut que le prole� tariat s’empare du pouvoir politique, et que le syste�me capitaliste soit
entie�rement aboli.

De ces constatations Bernstein tire de tout autres conclusions : s’il est vrai que le de�veloppement du
capitalisme  doit  exaspe�rer  et  non  pas  atte�nuer  les  contradictions  capitalistes,  alors  «  la  social-
de�mocratie devrait », a�  l’en croire, « pour ne pas se rendre la ta6 che plus difficile, essayer de barrer la
route aux re� formes sociales et d’empe6cher l’extension des institutions de�mocratiques » (page 71). Ce
serait juste, en effet, si la social-de�mocratie avait le souci petit-bourgeois et vain de trier les bons et les
mauvais co6 te�s de l’histoire. En ce cas, elle devrait, pour e6 tre conse�quente, « essayer de barrer la route »
au capitalisme tout entier, puisque c’est bien lui le noir criminel qui met des obstacles au socialisme. En
fait le capitalisme, tout en mettant des obstacles au socialisme, offre les seules possibilite�s de re�aliser le
programme socialiste. Ceci vaut e�galement pour la de�mocratie. La de�mocratie est peut-e6 tre inutile, ou
me6me  ge6nante  pour  la  bourgeoisie  aujourd’hui ;  pour  la  classe  ouvrie�re,  elle  est  ne�cessaire,  voire
indispensable.
Elle est ne�cessaire, parce qu’elle cre�e les formes politiques (auto-administration, droit de vote, etc.) qui
serviront au prole� tariat de tremplin et de soutien dans sa lutte pour la transformation re�volutionnaire
de la socie� te�  bourgeoise. Mais elle est aussi indispensable, parce que c’est seulement en luttant pour la
de�mocratie et en exerçant ses droits que le prole� tariat prendra conscience de ses inte�re6 ts de classe et de
ses ta6 ches historiques.
En un mot, la de�mocratie est indispensable, non pas parce qu’elle rend inutile la conque6 te du pouvoir
politique par le prole� tariat ; au contraire, elle rend ne�cessaire et en me6me temps possible cette prise du
pouvoir.  Lorsque  Engels  dans  sa  pre� face  a�  La  lutte  des  classes  en  France re�visait  la  tactique  du
mouvement ouvrier moderne, opposant aux barricades la lutte le�gale, il n’avait pas en vue – et chaque
ligne de cette pre� face le de�montre – le proble�me de la conque6 te de� finitive du pouvoir politique, mais
celui  de  la  lutte  quotidienne  actuelle.  Il  n’analysait  pas  l’attitude  du  prole� tariat  a�  l’e�gard  de  l’ER tat
capitaliste au moment de la prise du pouvoir, mais son attitude dans le cadre de l’ER tat capitaliste. En un
mot, Engels donnait les directives au prole� tariat opprimé, et non au prole� tariat victorieux.
En revanche, la phrase ce� le�bre de Marx sur la question agraire en Angleterre, et dont Bernstein tire
argument, a�  savoir « qu’on la re�glerait plus facilement en achetant les landlords » – cette phrase ne se
rapporte pas a�  l’attitude du prole� tariat avant, mais après sa victoire. Car on ne peut parler d’acheter les
classes dominantes que si la classe ouvrie�re est au pouvoir. Ce que Marx envisageait, c’e� tait l’exercice
pacifique de la dictature prole� tarienne, et non le remplacement de la dictature par des re� formes sociales
capitalistes.
Marx  et  Engels  n’ont  jamais  mis  en doute  la  ne�cessite�  de  la  conque6 te  du  pouvoir  politique  par  le
prole� tariat.  Il  e� tait  re�serve�  a�  Bernstein  de  conside�rer  la  mare  aux  grenouilles  du  parlementarisme
bourgeois  comme  l’instrument  appele�  a�  re�aliser  le  bouleversement  social  le  plus  formidable  de
l’histoire, a�  savoir la transformation des structures capitalistes en structures socialistes.
Mais  en exposant sa the�orie,  Bernstein avait  commence�  par exprimer simplement la  crainte  que le
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prole� tariat  ne  s’empare  trop  tôt du  pouvoir.  Si  tel  e� tait  le  cas,  une  telle  action  reviendrait,  selon
Bernstein,  a�  laisser la socie� te�  bourgeoise dans la  situation ou�  elle est,  et le prole� tariat subirait  une
de� faite  redoutable.  Cette  crainte  montre  a�  quoi  aboutit  pratiquement  la  the�orie  de  Bernstein :  a�
conseiller  au  prole� tariat,  pour  le  cas  ou�  les  circonstances  l’ame�neraient  au  pouvoir,  d’aller  tout
simplement  se  coucher.  Mais  par  la�  me6me cette  the�orie  se  juge  elle-me6me,  se  de�voile  comme  une
doctrine condamnant le prole� tariat, aux instants de�cisifs de la lutte, a�  l’inaction, donc a�  une trahison
passive de sa propre cause.
Si notre programme ne pouvait e6 tre applicable a�  toutes les e�ventualite�s et a�  tous les moments de la lutte
– il ne serait qu’un vil chiffon de papier. Formulation globale de l’e�volution historique du capitalisme,
notre programme doit e�galement de�crire dans leurs traits fondamentaux toutes les phases transitoires
de ce de�veloppement,  et donc orienter a�  chaque instant l’attitude du prole� tariat dans le sens d’une
marche vers le socialisme. On peut donc conclure qu’il n’existe  aucune circonstance ou�  le prole� tariat
serait contraint d’abandonner son programme, ou d’e6 tre abandonne�  par lui.
Concre� tement,  cela  veut  dire  qu’il  n’y  a  aucun  moment  ou�  le  prole� tariat,  porte�  au  pouvoir  par  les
circonstances,  ne  puisse,  ou  ne  soit  tenu  de  prendre  certaines  mesures  en  vue  de  re�aliser  son
programme, des mesures de transition vers le socialisme. Affirmer que le programme socialiste pourrait
se  re�ve� ler  impuissant  a�  une  phase  quelconque  de  la  prise  du  pouvoir  et  incapable  de  donner  des
directives en vue de sa re�alisation, revient a�  affirmer que le programme socialiste est, d’une manie�re
ge�ne�rale et de tout temps, irréalisable.
Mais si les mesures transitoires sont pre�mature�es ?
Cette  objection  re�ve� le  une  se�rie  de  malentendus  quant  a�  la  nature  re�elle  et  au  de�roulement  de  la
re�volution sociale. Premier malentendu : la prise du pouvoir politique par le prole� tariat, c’est-a� -dire par
une grande classe populaire, ne se fait pas artificiellement. Sauf en certains cas exceptionnels – tels que
la Commune de Paris, ou�  le prole� tariat n’a pas obtenu le pouvoir au terme d’une lutte consciente, mais
ou�  le pouvoir lui est e�chu comme un bien dont personne ne veut plus – la prise du pouvoir politique
implique une situation politique et e�conomique parvenue a�  un certain degre�  de maturite� . C’est la�  toute
la  diffe�rence entre  des  coups d’ER tat  de  style  blanquiste,  accomplis  par  «  une minorite�  agissante  »,
de�clenche�s a�  n’importe quel moment, et en fait, toujours inopportune�ment, et la conque6 te du pouvoir
politique par la grande masse populaire consciente ; une telle conque6 te ne peut e6 tre que le produit de la
de�composition de la socie� te�  bourgeoise ; elle porte donc en elle-me6me la justification e�conomique et
politique de son opportunite� .
Si l’on conside�re les conditions sociales de la conque6 te du pouvoir, la re�volution ne peut donc se produire
pre�mature�ment ;  si  elle  est  pre�mature�e,  c’est  du point  de vue des conse�quences politiques lorsqu’il
s’agit de conserver le pouvoir.

La re�volution pre�mature�e, dont le spectre hante les nuits de Bernstein, menaçante comme une e�pe�e de
Damocle�s, ne peut e6 tre conjure�e par aucune prie�re, aucune supplication, toutes les transes et toutes les
angoisses sont impuissantes a�  cet e�gard. Et cela pour deux raisons tre�s simples.
Tout d’abord un bouleversement aussi formidable que le passage de la socie� te�  capitaliste a�  la socie� te�
socialiste ne peut se produire d’un bond, par un coup de main heureux du prole� tariat. L’imaginer, c’est
faire preuve encore une fois de conceptions re�solument blanquistes. La re�volution socialiste implique
une lutte longue et opinia6 tre au cours de laquelle, selon toute probabilite� , le prole� tariat aura le dessous
plus d’une fois ; si l’on regarde le re�sultat final de la lutte globale, sa premie�re attaque aura donc e� te�
pre�mature�e : il sera parvenu trop to6 t au pouvoir.
Or – et c’est la�  le deuxie�me point – cette conque6 te « pre�mature�e » du pouvoir politique est ine�vitable,
parce que ces attaques pre�mature�es  du prole� tariat  constituent  un facteur,  et  me6me un facteur tre�s
important, cre�ant les conditions politiques de la victoire de� finitive : en effet, ce n’est qu’au cours de la
crise  politique qui  accompagnera la  prise  du pouvoir,  au cours de longues luttes  opinia6 tres,  que le
prole� tariat acquerra le degre�  de maturite�  politique lui permettant d’obtenir la victoire de� finitive de la
re�volution. Ainsi ces assauts « pre�mature�s » du prole� tariat contre le pouvoir d’ER tat sont eux-me6mes des
facteurs historiques importants,  contribuant a�  provoquer  et  a�  de� terminer le  moment  de  la  victoire
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de� finitive.  De  ce  point  de  vue  l’ide�e  d’une  conque6 te  «  pre�mature�e  »  du  pouvoir  politique  par  les
travailleurs apparaï6t  comme un contresens politique, contresens du6  a�  une conception me�canique de
l’e�volution de la socie� te�  ; une telle conception suppose pour la victoire de la lutte des classes un moment
fixe�  en dehors et indépendamment de la lutte des classes.
Or, nous avons vu que le prole� tariat ne peut faire autrement que de s’emparer « pre�mature�ment » du
pouvoir politique, ou, en d’autres termes, il ne peut que le conque�rir une ou plusieurs fois trop to6 t pour
parvenir enfin a�  sa conque6 te de� finitive ; de ce fait, s’opposer a�  une conque6 te « pre�mature�e » du pouvoir,
revient a�  s’opposer, en ge�ne�ral, a�  l’aspiration du prole� tariat a�  s’emparer du pouvoir d’ER tat.
Tous les chemins me�nent a�  Rome : nous aboutissons logiquement, ici encore, a�  cette conclusion que le
conseil re�visionniste d’abandonner le but final socialiste revient a�  abandonner le mouvement socialiste
tout entier.

4. L’effondrement

Bernstein, re�visant le programme socialiste, commençait par abandonner la the�orie de l’effondrement
du capitalisme. Or, cette the�orie est la clef de vou6 te du socialisme scientifique ; en la rejetant, Bernstein
provoque ne�cessairement l’e�croulement de toute sa conception socialiste. Au cours de la discussion, il
est en effet conduit, pour maintenir sa premie�re affirmation, a�  abandonner successivement les positions
socialistes les unes apre�s les autres.
Sans  l’effondrement du capitalisme l’expropriation de la  classe  capitaliste  est  impossible.  Bernstein
renonce donc a�  l’expropriation et pose comme objectif du mouvement ouvrier la re�alisation progressive
du « principe coope�ratif ». Mais le syste�me des coope�ratives ne peut e6 tre re�alise�  a�  l’inte�rieur d’un re�gime
de production capitaliste. Bernstein renonce donc a�  la socialisation de la production et se contente de
proposer la re� forme du commerce, le de�veloppement des coope�ratives de consommation.
Mais la transformation de la socie� te�  par les coope�ratives de consommation, me6me avec les syndicats, est
incompatible avec le de�veloppement mate�riel effectif de la socie� te�  capitaliste. Bernstein renonce donc a�
la conception mate�rialiste de l’histoire.
Mais sa propre conception du sens du de�veloppement e�conomique est incompatible avec la  the�orie
marxiste de la plus-value. C’est pourquoi Bernstein abandonne la the�orie marxiste de la valeur et de la
plus-value et, du me6me coup, toute la doctrine e�conomique de Marx.
Mais  il  ne  peut  y  avoir  de  lutte  prole� tarienne de classes sans  un but  final  de� termine�  et  sans  base
e�conomique  de  la  socie� te�  actuelle.  Bernstein  abandonne  donc  la  lutte  de  classes  et  pre6che  la
re�conciliation avec le libe�ralisme bourgeois.
Dans  une  socie� te�  de  classe  cependant  la  lutte  de  classe  est  un  phe�nome�ne  naturel  et  ine�vitable ;
Bernstein conteste donc en fin de compte l’existence me6me des classes dans notre socie� te�  : la classe
ouvrie�re n’est pour lui qu’une masse d’individus isole�s et disperse�s,  non seulement politiquement et
intellectuellement,  mais  encore  e�conomiquement.  La  bourgeoisie  n’est  pas  non  plus,  selon  lui,
rassemble�e politiquement par des inte�re6 ts e�conomiques internes, sa cohe�sion n’est maintenue que par
une pression exte�rieure venue d’en-haut ou d’en-bas.
Mais  s’il  n’existe  pas de fondement e�conomique a�  la  lutte  de  classes et  si  on nie  en fin de  compte
l’existence me6me des classes, on affirme par la�  me6me l’impossibilite�  non seulement de la lutte future du
prole� tariat contre la bourgeoisie, mais me6me de sa lutte passe�e ; la social-de�mocratie elle-me6me et ses
succe�s deviennent absolument incompre�hensibles. Ou alors ils ne s’expliquent que comme le produit de
la  pression  politique  du  gouvernement ;  ils  apparaissent  non  pas  comme  la  conse�quence  naturelle
historique, mais comme un re�sultat fortuit de la politique des Hohenzollern ;  ils font figure non pas
d’enfants le�gitimes de la socie� te�  capitaliste, mais de ba6 tards de la re�action. C’est ainsi que Bernstein
passe avec une logique rigoureuse de la conception mate�rialiste de l’histoire a�  celle de la  Frankfurter
Zeitung et de la Vossische Zeitung.
Apre�s  avoir  abjure�  toute la  critique socialiste de  la  socie� te�  capitaliste,  il  ne  reste plus qu’a�  trouver
satisfaisant le syste�me actuel du moins dans son ensemble. C’est un pas que Bernstein n’he�site pas a�
franchir ; il estime qu’en Allemagne actuellement la re�action n’est pas si puissante : « dans les pays de
l’Europe Occidentale on ne peut parler de re�action politique » ;  il  pense que dans tous les pays de
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l’Occident « l’attitude des classes bourgeoises a�  l’e�gard du mouvement socialiste est tout au plus une
attitude de de� fense et non pas d’oppression » (Vorwärts, 26 mars 1899). Il n’y a pas de paupe�risation,
mais une ame� lioration du niveau de vie des ouvriers ; la bourgeoisie est politiquement progressive et
me6me moralement saine. On ne peut parler ni de re�action ni d’oppression. Tout est pour le mieux dans
le  meilleur des mondes… Apre�s  avoir  dit  A,  Bernstein est  amene�  d’une façon tout  a�  fait  logique et
conse�quente a�  re�citer l’alphabet  tout  entier.  Il  avait  commence�  par abandonner le  but final pour le
mouvement. Mais comme il ne peut y avoir en pratique de mouvement socialiste sans but socialiste, il
est oblige�  de renoncer au mouvement lui-me6me.
Toute  la  doctrine  socialiste  de  Bernstein  s’est  ainsi  effondre�e.  La  fie�re  et  admirable  construction
syme�trique du syste�me marxiste est devenue pour lui un tas de de�combres ou�  les de�bris de tous les
syste�mes, les fragments de pense�e de tous les grands et petits esprits ont trouve�  une fosse commune.
Marx et Proudhon, Leo von Buch et Franz Oppenheimer, Friedrich-Albert Lange et Kant, Prokopovitch et
le docteur Ritter von Neupauer, Herkner et Schulze-Gaevernitz, Lassalle et le professeur Julius Wolff 20 :
tous ont apporte�  leur contribution au syste�me bernsteinien. De chacun il a pris un peu. Quoi d’e� tonnant
a�  cela ? En abandonnant le point de vue de classe, il a perdu tout point de repe�re politique, en renonçant
au socialisme scientifique il a perdu l’axe de cristallisation intellectuel autour duquel les faits isole�s se
groupent dans l’ensemble organique d’une conception du monde cohe�rente.
Cette  doctrine  compose�e  des  fragments  de  tous  les  syste�mes  possibles  sans  distinction  semble  au
premier abord comple� tement libre de pre� juge�s. En effet, Bernstein ne veut pas entendre parler d’une «
science de parti » ou, plus pre�cise�ment, d’une science de classe, pas plus que d’un libe�ralisme de classe
ou d’une morale de classe. Il croit repre�senter une science abstraite universelle, humaine, un libe�ralisme
abstrait, une morale abstraite.
Mais la  socie� te�  ve�ritable se compose de classes ayant des inte�re6 ts,  des aspirations,  des conceptions
diame�tralement oppose�es, et une science humaine universelle dans le domaine social, un libe�ralisme
abstrait, une morale abstraite sont pour le moment du ressort de la fantaisie et de la pure utopie. Ce que
Bernstein prend pour sa science,  sa de�mocratie,  sa morale universelle tellement humaine, c’est tout
simplement celles de la classe dominante, c’est-a� -dire la science, la de�mocratie, la morale bourgeoises.
En effet : abjurer le syste�me e�conomique marxiste et se convertir aux doctrines de Brentano, Boehm-
Jevons, Say, Julius Wolff, n’est-ce pas troquer la base scientifique de l’e�mancipation de la classe ouvrie�re
contre  l’apologe� tique  de  la  bourgeoisie ?  En  e�voquant  le  caracte�re  universellement  humain  du
libe�ralisme, en de�naturant le socialisme jusqu’a�  en faire une caricature, Bernstein ne fait rien de moins
que d’enlever au socialisme son caracte�re de classe, donc son contenu historique, et, en somme, tout
contenu ; inversement, il en vient a�  faire de la bourgeoisie, championne du libe�ralisme dans l’histoire, la
repre�sentante de l’inte�re6 t universellement humain.
Bernstein condamne l’importance excessive attribue�e « aux facteurs mate�riels conside�re�s comme les
forces toutes-puissantes de l’e�volution », il part en guerre contre le « me�pris de l’ide�al » dans la social-
de�mocratie ;  il  se fait le champion de l’ide�alisme, de la  morale,  mais en me6me temps s’e� le�ve contre
l’unique source de connaissances morales pour le prole� tariat,  la lutte de classes re�volutionnaire ; ce
faisant, il en vient a�  pre6cher dans la classe ouvrie�re ce qui est la quintessence de la morale bourgeoise, la
re�conciliation avec l’ordre e� tabli et le transfert de l’espoir dans l’au-dela�  de l’univers moral. Enfin, en
re�servant ses attaques les plus violentes a�  la dialectique, ne vise-t-il pas le mode de penser spe�cifique du
prole� tariat conscient, luttant pour ses aspirations ? La dialectique n’est-elle pas l’instrument qui doit
aider  le  prole� tariat  a�  sortir  des  te�ne�bres  ou�  baigne  son  avenir  historique,  l’arme  intellectuelle
permettant  au prole� tariat  encore sous le  joug mate�riel  de la  bourgeoisie  de  triompher d’elle,  de la
convaincre qu’elle est condamne�e a�  pe�rir,  de lui prouver la certitude infaillible de sa victoire ? Cette
arme n’a-t-elle pas de� ja�  accompli dans le domaine de l’esprit la re�volution ? Bernstein, en abandonnant
la dialectique, en se livrant au petit jeu intellectuel des formules d’e�quilibriste telles que le « oui, mais »,

20 Frantz OPPENHEIMER, économiste et sociologue (1864-1943). Tenant d’un socialisme libéral. Il voyait l’origine de la misère dans le
monopole  de  la  propriété  du  sol.  Friedrich  Albert  LANGE,  philosophe  (1852-1875).  Théoricien  du  néo-kantisme.  A  soutenu
certaines théories du socialisme utopique. HERKNER, économiste (1863-1932) : un des représentants du “socialisme de la chaire”
(Kathedersozialismus).  SCHULZE-GAEVERNITZ, économiste (1864-1943). Auteur de  Zum Sozialen Frieden  et de  Imperialismus und
englischer Freihandel. (NdT)
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« d’une part, d’autre part », « quoique, cependant », « plus ou moins », adopte, tout a�  fait logiquement, le
mode de penser historique de la bourgeoisie de�cadente,  mode de penser qui refle� te fide� lement son
existence sociale  et  son action politique.  Le  petit  jeu politique  de  l’e�quilibre  qui  se  traduit  par  les
formules : « d’une part, d’autre part », « si, mais », cher a�  la bourgeoisie d’aujourd’hui, tout cela trouve
son  reflet  fide� le  dans  le  mode  de  pense�e  de  Bernstein ;  et  le  mode  de  pense�e  de  Bernstein  est  le
sympto6 me le plus sensible et le plus su6 r de son ide�ologie bourgeoise. Mais pour Bernstein le terme de
bourgeois ne de�signe plus une classe, c’est un concept social universel.  Cela signifie simplement que
– logique jusqu’a�  ses dernie�res conse�quences, jusqu’au dernier point sur le dernier i – en abandonnant
la science, la politique, la morale, et le mode de pense�e du prole� tariat il abandonne e�galement le langage
historique du prole� tariat pour celui de la  bourgeoisie.  Puisque par  Bürger  21 Bernstein entend sans
diffe�renciation a�  la fois le bourgeois et le prole� taire, donc l’homme en ge�ne�ral, c’est qu’effectivement
l’homme est pour lui tout bonnement le bourgeois, que la socie� te�  humaine est identique a�  la socie� te�
bourgeoise.

5. L’opportunisme en théorie et en pratique

Le livre de Bernstein a eu pour le mouvement ouvrier allemand et international une grande importance
historique : il a constitue�  la premie�re tentative pour donner aux courants opportunistes dans22 la social-
de�mocratie, une base the�orique.
Si l’on tient compte de certaines manifestations sporadiques qui se sont fait jour – nous pensons par
exemple a�  la fameuse question de la subvention accorde�e aux compagnies maritimes – les tendances
opportunistes a�  l’inte�rieur de notre mouvement remontent assez loin. Mais c’est seulement en 1890
qu’on voit se dessiner une tendance de�clare�e et unique en ce sens : apre�s l’abolition de la loi d’exception
contre les socialistes, quand la social-de�mocratie eut reconquis le terrain de la le�galite� .  Le socialisme
d’ER tat a�  la Vollmar, le vote du budget en Bavie�re, le socialisme agraire d’Allemagne du Sud, les projets de
Heine tendant a�  l’e� tablissement d’une politique de marchandage, les vues de Schippel sur la politique
douanie�re  et  la  milice23:  telles  sont  les  principales  e� tapes  qui  jalonnent  la  voie  de  la  pratique
opportuniste.
Le signe distinctif de l’opportunisme, c’est d’abord l’hostilite�  a�  la « the�orie ». C’est tout naturel, puisque
notre « the�orie » – c’est-a� -dire les principes du socialisme scientifique – pose des limites tre�s fermes a�
l’action pratique a�  la fois quant aux objectifs vise�s, aux moyens de lutte, et enfin au mode de lutte lui-
me6me.
Aussi ceux qui ne recherchent que les succe�s pratiques ont-ils tout naturellement tendance a�  re�clamer
la liberte�  de manœuvre, c’est-a� -dire a�  se�parer la pratique de la « the�orie », a�  s’en rendre inde�pendants.
Mais a�  chaque tentative d’action pratique la the�orie leur retombait sur la te6 te : le socialisme d’ER tat, le
socialisme  agraire,  la  politique  de  marchandage,  le  proble�me  de  la  milice,  autant  de  de� faites  pour
l’opportunisme. Bien e�videmment, pour affirmer son existence contre nos principes, ce courant devait
en toute logique finir par s’en prendre a�  la the�orie elle-me6me, aux principes, et pluto6 t que de les ignorer
chercher a�  les e�branler et a�  construire sa propre the�orie. La the�orie de Bernstein fut une tentative de cet
ordre ; aussi avons-nous vu au Congre�s de Stuttgart tous les e� le�ments opportunistes se grouper autour
de la bannie�re de Bernstein.
Si les divers courants de l’opportunisme pratique sont un phe�nome�ne tre�s naturel, explicable par les
conditions de notre lutte et la croissance de notre mouvement, la the�orie de Bernstein est par ailleurs

21 Le mot allemand désigne à la fois le bourgeois et le citoyen. (NdT)

22 L’édition  Maspero  écrit :  …opportunistes,  à  la  social-démocratie.  Notre  version  est  conforme  au  texte  allemand :  …den
opportunistischen Strömungen in der Sozialdemokratie (MIA).

23 Georg von VOLLMAR, membre du S.P.D., 1850-1922. Député au Reichstag. Depuis 1891 il défendait l’idée d’un travail “positif” de
réforme au Parlement et en Bavière. Représentant de l’aile réformiste.

Vote du budget en Bavière : À partir des années 90 fut introduite la tradition dans le parti socialiste en Bavière de voter le budget
du Land. C’était contraire à la tradition du Parti dans son ensemble : au Reichstag les députés socialistes refusaient chaque année
en bloc le budget. Wolfgang  HEINE (1861-1944) socialiste allemand. Député au Reichstag. Rédacteur à la revue  Sozialistische
Monatshefte,  appartenait  à  l’aile  droite  du  parti.  SCHIPPEL (1859-1928)  appartint  au  groupe  révisionniste.  Rédacteur  aux
Sozialistische Monatshefte, partisan d’un certain protectionnisme. (NdT)
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une tentative non moins naturelle pour re�unir ces courants en une expression the�orique ge�ne�rale, pour
de�couvrir une base the�orique qui leur soit propre et rompre en lice avec le socialisme scientifique. La
doctrine  bernsteinienne  servit  donc  de  le�gitimation  scientifique  a�  l’opportunisme  et  le  soumit  a�
l’e�preuve du feu. Comment l’opportunisme soutint-il cette e�preuve ? Nous l’avons vu : l’opportunisme
n’est pas en mesure de construire une the�orie positive qui re�siste, si peu que ce soit, a�  la critique. Il n’est
capable que de s’attaquer d’abord a�  certains principes isole�s de la doctrine marxiste ; mais comme cette
doctrine constitue un e�difice solidement assemble� , il finit par abattre le syste�me tout entier, du dernier
e� tage aux fondations. Ce qui prouve que l’opportunisme pratique est incompatible, par sa nature et ses
fondements, avec le syste�me marxiste.
Mais  cela prouve e�galement que l’opportunisme est  incompatible  avec le  socialisme en ge�ne�ral ;  sa
tendance intime le porte a�  orienter le mouvement ouvrier dans la voie bourgeoise,  autrement dit a�
paralyser comple� tement la  lutte  de  classes prole� tarienne.  Sans doute,  si  on les  conside�re  dans  une
perspective  historique,  la  lutte  de  classes  prole� tarienne  et  le  syste�me  marxiste  ne  sont-ils  pas
identiques.  Avant  Marx et inde�pendamment de lui il y a eu un mouvement ouvrier et divers syste�mes
socialistes ; ceux-ci,  chacun a�  sa manie�re et selon les conditions de l’e�poque, traduisaient sur le plan
the�orique les aspirations a�  l’e�mancipation de la classe ouvrie�re. Tous les e� le�ments de la doctrine de
Bernstein se trouvent de� ja�  dans des syste�mes ante�rieurs au marxisme : un socialisme fonde�  sur des
notions morales de justice,  la lutte contre le mode de re�partition des richesses pluto6 t  que contre le
mode  de  production ;  une  conception  des  antagonismes  de  classes  re�duits  a�  l’antagonisme  entre
pauvres et riches ; la volonte�  de greffer sur l’e�conomie marxiste le syste�me du « coope�ratisme ». Or, en
leur temps, ces the�ories malgre�  leur insuffisance, e� taient des the�ories authentiques de la lutte de classes
prole� tarienne ; elles furent l’alphabet historique dans lequel le prole� tariat apprit a�  lire.
Mais  apre�s  l’e�volution  de  la  lutte  des  classes  et  de  ses  conditions  sociales,  une  fois  ces  the�ories
abandonne�es, et les principes du socialisme scientifique formule�s – il ne peut exister, en Allemagne du
moins, d’autre socialisme que le socialisme marxiste ni d’autre lutte de classe socialiste que celle de la
social-de�mocratie. Revenir aux the�ories socialistes ante�rieures a�  Marx, ce n’est pas seulement revenir au
b a  ba,  au  premier  grand  alphabet  du  prole� tariat,  c’est  a6nonner  le  cate�chisme  anachronique  de  la
bourgeoisie.
La the�orie de Bernstein fut la premie�re tentative, mais aussi la dernie�re, pour donner a�  l’opportunisme
une  base  the�orique.  Nous  disons  «  la  dernie�re  »  parce  qu’avec  la  doctrine  bernsteinienne
l’opportunisme est alle�  si loin – a�  la fois ne�gativement dans l’abjuration du socialisme scientifique et
positivement dans la confusion the�orique, l’assemblage incohe�rent de tous les e� le�ments disponibles des
autres syste�mes – qu’il  ne lui reste rien a�  ajouter.  Le livre de Bernstein marque la fin de l’e�volution
the�orique de l’opportunisme, il en tire les dernie�res conse�quences.
La doctrine marxiste est non seulement capable de le re� futer the�oriquement mais encore elle est seule
en mesure d’expliquer ce phe�nome�ne historique qu’est l’opportunisme a�  l’inte�rieur de l’e�volution du
parti. La progression historique du prole� tariat jusqu’a�  la victoire n’est effectivement pas une chose si
simple. L’originalite�  de ce mouvement re�side en ceci : pour la premie�re fois dans l’histoire, les masses
populaires de�cident de re�aliser elles-me6mes leur volonte�  en s’opposant a�  toutes les classes dominantes ;
par  ailleurs,  la  re�alisation  de  cette  volonte� ,  elles  la  situent  au-dela�  de  la  socie� te�  actuelle,  dans  un
de�passement de cette socie� te� . L’e�ducation de cette volonte�  ne peut se faire que dans la lutte permanente
contre  l’ordre  e�tabli  et  a�  l’inte�rieur  de  cet  ordre.  Rassembler  la  grande  masse  populaire  autour
d’objectifs situe�s au-dela�  de l’ordre e� tabli ;  allier la lutte quotidienne avec le projet grandiose d’une
re� forme du monde, tel est le proble�me pose�  au mouvement socialiste ; ce qui doit guider son e�volution
et sa progression, c’est le souci d’e�viter deux e�cueils : il ne doit sacrifier ni son caracte�re de mouvement
de masse, ni le but final ; il doit e�viter a�  la fois de retomber a�  l’e� tat de secte et de se transformer en un
mouvement re� formiste bourgeois ; il lui faut se garder a�  la fois de l’anarchisme et de l’opportunisme.
L’arsenal the�orique du marxisme nous offre sans doute depuis plus d’un demi-sie�cle des armes capables
de parer a�  l’un et a�  l’autre de ces dangers oppose�s. Mais notre mouvement est un mouvement de masse
et  les  dangers  qui  le  menacent  ne  sont  pas l’invention de cerveaux individuels,  mais  le  produit  de
conditions sociales ;  aussi la doctrine marxiste ne pouvait-elle a�  l’avance,  une fois pour toutes,  nous
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mettre a�  l’abri des de�viations anarchistes ou opportunistes : c’est seulement quand les de�viations sont
passe�es  dans  la  pratique  qu’elles  peuvent  e6 tre  surmonte�es  par  le  mouvement  lui-me6me  – mais
seulement a�  l’aide des armes fournies par Marx.
La  social-de�mocratie  a  de� ja�  surmonte�  le  moins  grave  de  ces  deux  dangers,  la  maladie  infantile
anarchiste, avec le « mouvement des inde�pendants »24. Elle est en train de surmonter actuellement le
second et le plus grave de ces maux : l’hydropisie opportuniste.
Si  l’on  conside�re  l’expansion  e�norme  prise  par  le  mouvement  au  cours  des  dernie�res  anne�es  et  le
caracte�re complexe des conditions ou�  devait s’engager la lutte ainsi que des objectifs qu’elle devait se
donner,  il  e� tait  ine�vitable que se manifeste a�  un moment donne�  un certain flottement :  scepticisme
quant a�  la possibilite�  d’atteindre les grands objectifs finaux, he�sitations quant a�  l’e� le�ment the�orique du
mouvement. Le mouvement ouvrier ne peut ni ne doit progresser autrement ; les instants d’he�sitation,
de crainte, bien loin de surprendre les marxistes, ont e� te�  au contraire pre�vus et pre�dits depuis bien
longtemps par Marx :
« Les re�volutions bourgeoises », e�crivait Marx, il y a un demi-sie�cle dans son Dix-huit brumaire, « comme
celles  du  XVIIIe  sie�cle,  se  pre�cipitent  rapidement  de  succe�s  en  succe�s,  leurs  effets  dramatiques  se
surpassent  a�  l’envi,  hommes  et  choses  semblent  sertis  dans  des  feux  de  diamants,  l’enthousiasme
extatique est la mentalite�  quotidienne, mais elles ont la vie courte. Rapidement elles ont atteint leur
point  culminant,  et  un  long  mal  aux  cheveux  s’empare  de  la  socie� te�  avant  qu’elle  n’apprenne  a�
s’approprier tranquillement les re�sultats de sa pe�riode orageuse. Les re�volutions prole� tariennes, par
contre, comme celle du XIXe sie�cle, se critiquent elles-me6mes constamment, interrompent a�  tout instant
leur propre cours,  reviennent sur ce qui semble accompli,  pour le recommencer a�  nouveau, raillent
impitoyablement les insuffisances, les faiblesses et les mise�res de leurs premie�res tentatives, paraissent
n’abattre leur adversaire que pour que, tirant de la terre des forces nouvelles, il se dresse a�  nouveau,
plus gigantesque en face d’elles, prennent constamment peur a�  nouveau devant l’immensite�  infinie de
leur propre but, jusqu’a�  ce que soit cre�e�e la situation qui rend impossible tout retour en arrie�re et que
les circonstances elles-me6mes leur crient :
« Hic Rhodus, hic salta ! »
« C’est ici qu’est la rose ! c’est ici qu’il faut danser25 !»
Ceci n’a pas cesse�  d’e6 tre vrai,  me6me apre�s qu’ait e� te�  e�difie�e la the�orie du socialisme scientifique. Le
mouvement prole� tarien n’en est pas pour autant devenu d’un seul coup, me6me en Allemagne, socialiste ;
il le  devient peu a�  peu chaque jour, il le devient en corrigeant les de�viations oppose�es : l’anarchisme,
l’opportunisme ;  l’une  et  l’autre  erreur  ne  sont  que des  phases  du  mouvement  socialiste  conside�re�
comme un processus continu.
Dans cette perspective ce n’est pas tant l’apparition d’un courant opportuniste qui doit surprendre, c’est
pluto6 t  sa  faiblesse.  Tant  qu’il  ne  s’e� tait  manifeste�  qu’a�  des  occasions  isole�es,  a�  propos  de  l’action
pratique du parti, on pouvait imaginer qu’il s’appuyait sur une base the�orique se�rieuse.
Mais  aujourd’hui,  en  lisant  dans  le  livre  de  Bernstein  l’expression  the�orique  accomplie  de  cette
tendance, on s’e�crie avec stupe� faction : Comment ? C’est tout ce que vous avez a�  dire ? Pas l’ombre d’une
pense�e originale ! Pas une ide�e que le marxisme n’ait,  il  y a des dizaines d’anne�es,  re� fute�e,  e�crase�e,
raille�e, re�duite en poussie�re ! Il a suffi que l’opportunisme prï6t la parole pour de�montrer qu’il n’avait
rien a�  dire. C’est la�  ce qui fait, pour l’histoire du parti, toute l’importance du livre de Bernstein.
Bernstein  a  abandonne�  les  cate�gories  de  pense�e  du prole� tariat  re�volutionnaire,  la  dialectique et  la
conception mate�rialistes de l’histoire ; or, c’est a�  elles qu’il doit les circonstances atte�nuantes de son
revirement.  Car  seules  la  dialectique  et  la  conception  mate�rialistes  de  l’histoire  peuvent  le  faire
apparaï6tre, dans leur grande magnanimite� , pour ce qu’il a e� te�  inconsciemment : l’instrument pre�destine�
qui, en re�ve� lant a�  la classe ouvrie�re une de� faillance passage�re de son e� lan, l’a force�e a�  le rejeter loin
d’elle d’un geste de me�pris railleur26

24 Le “mouvement des Indépendants” est issu du groupe des “Junge” de tendance anarchiste, à l’intérieur du S.P.D. (NdT).

25 Marx,  Le Dix-huit brumaire de Louis Bonaparte, trad. Molitor, p. 154. La traduction respecte le contresens fait par Marx sur le
proverbe latin tiré de la fable d’Ésope et dont le sens est : C’est ici qu’est Rhodes, saute ! (NdT)

26 La  première  édition se  terminait  par  les  deux  paragraphes  suivants  que  Rosa  Luxemburg  a  supprimés  parce  qu’ils  ne  lui
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paraissaient plus opportuns. Nous en donnons ici la traduction :

“Nous avons dit : le mouvement devient socialiste en corrigeant les déviations anarchistes et opportunistes qui sont un produit
inévitable de sa croissance. Mais les surmonter ne signifie pas laisser tout faire en toute tranquillité comme il plaît à Dieu.
Surmonter le courant opportuniste actuel signifie le rejeter.

Bernstein termine son livre par le conseil donné au parti : qu’il ose paraître ce qu’il est : c’est-à-dire un parti réformiste, socialiste
et démocrate.  Le parti, c’est-à-dire son organe suprême, le Congrès devrait,  à notre avis,  suivre ce conseil  en proposant  à
Bernstein de paraître à son tour ce qu’il est : un progressiste démocrate petit-bourgeois.”

Ce passage indique donc que Rosa Luxemburg jugeait opportune, en 1899, l’exclusion de Bernstein et des révisionnistes. En 1908
cette exigence avait perdu toute actualité, le révisionnisme semblait définitivement vaincu. (NdT)
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